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L’objectif de cet essai est d’évaluer l’influence de la règlementation sur les performances de 
gestion des matières résiduelles afin de pouvoir présenter certaines lignes directrices 
règlementaires permettant d’améliorer les performances du Québec.  
 
En regard des objectifs que le Québec s’était donnés et des performances qui résultent des 
actions posées, force est de constater que la province a encore du travail à faire pour améliorer 
son bilan. Malgré l’effet structurant dans l’industrie du recyclage des options de gestion des 
matières résiduelles choisies par le gouvernement du Québec, les secteurs municipaux et celui 
des industries, commerces et institutions ont encore du chemin à faire pour améliorer leurs 
résultats. Les différents facteurs de performances sont pris en compte dans l’analyse de 
l’évolution du cadre règlementaire et des performances de la province et des municipalités. 
L’analyse démontre que les bonnes performances découlent d’une règlementation stricte. Afin 
d’améliorer les performances de la province, plusieurs options, expérimentées par différents états 
et pays, sont proposées. Les systèmes pay as you throw et les taxes sur les produits destinés à 
l’élimination en fin de vie sont des propositions pour la réduction à la source. De même, les 
programmes d’information, sensibilisation et d’éducation peuvent être optimisés par une 
reddition de compte plus précise. L’industrie des matières résiduelles du secteur des industries, 
commerces et institutions et celui de la construction, rénovation et démolition a un grand 
potentiel de développement à stimuler. À cette fin, il est recommandé de leur imposer 
l’élaboration de plans de gestion, réalisés en collaboration avec leur municipalité. Il est aussi 
recommandé d’ajouter plusieurs produits à la liste des matières bannies des sites 
d’enfouissement. Conséquemment, les lieux d’élimination doivent présenter un plan de contrôle 
des matières bannies. Finalement, les redevances à l’élimination doivent être élevées afin de 
décourager l’élimination.  
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LEXIQUE 
Anaérobique Absence d’un apport d’oxygène (Québec, s. d.). 
Biogaz Gaz produit par la fermentation de matière organique en absence 
d’oxygène (Québec, 2011c). 
Écocentre Infrastructure où les citoyens peuvent notamment déposer les 
matériaux secs comme le bois et le métal, les encombrants appelés 
aussi « gros morceaux » ou « monstres » et de la terre. Dans la mesure 
du possible, les matériaux apportés sont réemployés, recyclés ou 
valorisés (Québec, 2007). 
Écologie industrielle Optimisation des ressources, réutilisation et valorisation des résidus et 
une gestion de l'information orientée vers la valorisation des matières 
résiduelles et l'amélioration des mécanismes de production. En théorie, 
l'écologie industrielle va au-delà des 3R-V-E (réduction à la source - 
réutilisation - recyclage - valorisation - élimination) appliqués au 
secteur industriel. Ainsi, la mise en réseau d'industries, pour qu'elles 
s'échangent des ressources (produits ou résidus, chaleur, eau), 
constitue une bonne façon de diminuer les impacts sur 
l'environnement tout en améliorant la rentabilité des entreprises. 
(CTTÉI, s. d.) 
Lixiviats Liquide ou filtrat qui percole à travers une couche de déchets solides 
(Règlement sur les déchets solides, art. 1). 
Valorisation Toute opération visant par le réemploi, le recyclage, le traitement 
biologique, dont le compostage et la biométhanisation, l'épandage sur 
le sol, la régénération ou par toute autre action qui ne constitue pas de 
l'élimination, à obtenir à partir de matières résiduelles des éléments ou 
des produits utiles ou de l'énergie (LQE, art. 53.1). 
Élimination Toute opération visant le dépôt ou le rejet définitif de matières 
résiduelles dans l'environnement, notamment par mise en décharge, 
stockage ou incinération, y compris les opérations de traitement ou de 
transfert de matières résiduelles effectuées en vue de leur élimination 
(LQE, art. 53.1). 
Matières organiques Fraction putrescible, qui peut se décomposer sous l’action de 
microorganismes, provenant des matières résiduelles (Québec, 2011e). 
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INTRODUCTION 
À la chute de la monarchie, le confort et la propriété étaient enfin devenus possibles pour toutes 
les classes de la société. Conjuguée à la révolution industrielle du XVIIIe siècle, cette chute a 
permis d’améliorer sans cesse le niveau de vie des citoyens occidentaux. L’industrialisation des 
processus de fabrication et une science économique basée sur la disponibilité illimitée des 
matières premières ont permis aux pays occidentaux d’acquérir une certaine qualité vie et aux 
peuples moins nantis d’y accéder de façon plus graduelle.  
Ce mode de vie a un coût, l’épuisement des ressources, la perte de la biodiversité et les 
changements climatiques en sont de bons exemples. Plus près du quotidien populaire, la 
consommation de masse produit des déchets en quantités astronomiques. Les sites 
d’enfouissement débordent et personne ne souhaite voir l’ouverture d’un dépotoir dans son 
voisinage. La problématique des déchets, en apparition depuis une quarantaine d’années, a fait 
prendre conscience à l’homme qu’il doit prendre en main son comportement. Timidement 
d’abord et plus sérieusement depuis quelques années, les gouvernements ont mis en place des 
outils afin de contrôler les impacts de la vie moderne sur l’environnement.  
Différentes lois et règlements encadrent les activités des sociétés. La Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE), entrée en vigueur en 1972, fut le premier pas du Québec pour assurer que 
chaque Québécois puisse profiter d’un environnement sain. Au fil des années, plusieurs articles 
se sont ajoutés à la LQE, de sorte qu’elle habilite maintenant plus d’une cinquantaine de 
règlements. Les premiers objectifs de réduction des matières résiduelles ont été annoncés à la fin 
des années 1980 sans mesures d’encadrement concrètes. On comptait, à ce moment, sur la 
bonne volonté de chacun pour améliorer le recyclage, le compostage et réduire l’élimination. Cet 
essai analysera le cadre légal de la gestion des matières résiduelles afin d’identifier les mesures 
les plus efficaces. L’objectif final de cet essai est de proposer des lignes directrices réglementaires 
provinciales qui permettront d’améliorer la performance de gestion des matières résiduelles. 
Pour atteindre l’objectif final, les objectifs spécifiques suivants ont été identifiés : 
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 Dresser un portrait global de la situation actuelle de la gestion des matières résiduelles 
au Québec; soit le cadre législatif, les performances du Québec et un bref rappel des 
différents impacts de l’enfouissement;  
 Définir les différents facteurs influençant la performance en gestion des matières 
résiduelles et éclaircir les interactions entre eux; 
 Analyser la corrélation entre les performances et les lois et règlements. Cette analyse 
sera réalisée d’abord au niveau provincial et ensuite au niveau des administrations 
municipales. Pour terminer, les tendances règlementaires hors frontières seront 
considérées. 
La structure de ce document reflétera les objectifs présentés précédemment. Le premier chapitre 
fera un survol des impacts de la gestion des matières résiduelles afin d’appuyer l’importance de 
réduire l’élimination au profit des 3-RV soit, la réduction, la réutilisation, le recyclage et la 
valorisation. Le chapitre 2 présentera les mesures règlementaires prises par le gouvernement 
pour encadrer les activités de ce secteur. La section VII de la Loi sur la qualité de l’environnement 
qui porte sur la gestion des matières résiduelles sera présentée ainsi que les règlements qui ont 
un impact sur la performance de gestion. Ce chapitre se terminera avec une description des 
compétences municipales et des possibilités qu’elles ont dans ce domaine. 
Le chapitre 3 présentera les performances de la province en termes de gestion des matières 
résiduelles. Ce chapitre, plus factuel, est nécessaire pour comprendre le chemin parcouru ainsi 
que les rôles des trois secteurs de la gestion des matières résiduelles, soit le secteur municipal, 
celui des institutions, commerces et industries (ICI) et le secteur de la construction, rénovation et 
démolition (CRD). Les performances présentées remontent aussi loin que les données de RECYC-
QUÉBEC le permettent.  
Après la présentation des résultats, le lecteur, au chapitre IV, sera amené à prendre connaissance 
des différents facteurs de réussite qui ont été étudiés par plusieurs chercheurs.  
Suivant l’exposition des enjeux, des règlements, des performances et des facteurs de réussite, le 
chapitre 5 fera l’analyse du lien entre les performances et la règlementation au niveau provincial. 
Ensuite, quelques municipalités performantes seront présentées afin d’évaluer quelles sont les 
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voies réglementaires utilisées qui connaissent un plus grand succès. Finalement, la portée de 
l’analyse sera étendue à d’autres provinces et états ainsi qu’à l’international. 
Le chapitre final, soit le chapitre 6, fera les recommandations des lignes directrices 
réglementaires qui découlent des analyses réalisées dans le chapitre précédent.  
Le présent travail est effectué avec l’aide de plusieurs lectures, dont des articles, des livres, des 
textes de loi et règlements, des rapports d’études, des recherches universitaires et plusieurs 
bilans gouvernementaux. Les références utilisées sont appuyées par la crédibilité et l’expertise de 
leurs auteurs. Les médias de publications sont reconnus comme des sources fiables dans le milieu 
ou par les pairs. Le cheminement du cadre légal et des performances sont des notions 
nécessaires à cet essai. Aussi, la date de publication est prise en compte, les études les plus 
récentes sont privilégiées, mais les références incluent quelques documents reconnus plus 
anciens. 
Cet essai est réalisé dans un cadre précis et certaines limites sont inhérentes à la délimitation du 
sujet. Entre autres, ce travail s’est limité à l’influence de la règlementation sur la réduction et la 
valorisation des matières résiduelles. Sans passer sous silence les impacts de l’enfouissement ou 
de l’incinération, l’objet de ce travail n’est pas orienté vers la limitation de ces impacts par une 
amélioration technique des lieux d’élimination. De même, les matières qui ne sont pas 
admissibles à l’élimination telle que d’écrit à l’article 4 du Règlement sur l’enfouissement et 
l’incinération de matières résiduelles ne sont pas abordées dans cette étude. À propos des 
données statistiques, les performances du Québec ont été compilées par RECYC-QUÉBEC. Les 
différents bilans ont été réalisés en grande partie à l’aide de sondages. Il se peut que la réalité 
diffère des déclarations obtenues avec ces sondages. De plus, il arrive que certains résultats 
publiés ne soient pas les mêmes entre différents bilans. Dans ce cas, les données publiées le plus 
près du moment où l’inventaire a eu lieu sont privilégiées. De même, lorsque deux organismes 
présentent des résultats différents, ceux qui proviennent de l’organisme le plus près des activités 
mesurées sont utilisés. 
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1 SURVOL DES IMPACTS DE LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
L’enfouissement, que ce soit dans un lieu d’enfouissement technique, un lieu de dépôt de 
matériaux secs ou encore dans des dépôts en tranchées, représente plus de 96 % de l’élimination 
des déchets au Québec. Le 4 % restant est éliminé par incinération (RECYC-QUÉBEC, 2012). Les 
lieux d’enfouissement, même s’ils sont moins nombreux qu’en 2008, entrainent une pléiade de 
problématiques et d’impacts à gérer.  
Les sites d’enfouissement incommodent les habitants du voisinage par les odeurs et le bruit du 
camionnage. L’espace qu’ils occupent ainsi que les routes et les infrastructures causent une perte 
d’habitat pour la biodiversité (RECYC-QUÉBEC, 2012), en plus de la perte du patrimoine paysager. 
La valeur foncière des habitations et la valeur commerciale des terrains à proximité d’un site 
d’enfouissement sont moins élevées. 
L’accumulation de matières de différentes natures, pêle-mêle dans un milieu anaérobique, 
entraine la putréfaction des matières organiques. Cette décomposition produit du lixiviat et du 
biogaz. Ces biogaz et lixiviats entrent en contact avec les différentes substances composant les 
déchets comme les acides des piles, des solvants, des colles, etc. Ceci donne un macabre mélange 
dont les effets toxiques sont imprévisibles en raison des combinaisons innombrables. Quintus 
(2007) parle d’effets allant de troubles légers, à des symptômes plus graves comme la stérilité, 
certaines anomalies congénitales ou encore le cancer. Malheureusement, les recherches de 
Quintus n’ont pu démontrer des causes à effets indiscutables. Trop de facteurs peuvent invalider 
les études : la pollution aérienne ou des eaux, le mode de vie des personnes exposées, sont des 
exemples des nombreux éléments qui empêchent de tirer des conclusions. De plus, le nombre de 
personnes vivant à proximité des sites d’enfouissement est limité, réduisant du même coup 
l’échantillonnage pour une étude. Par contre, comme mentionné par Quintus, ce n’est pas parce 
que la relation est difficile à cerner qu’elle n’existe pas. 
En plus des effets toxiques estimés, les biogaz entrainent un problème de gaz à effet de serre. 
Ceux-ci sont composés de méthane en grande partie et de dioxyde de carbone (CO2) en plus de 
gaz odorants et toxiques. Pour tout le Canada, le méthane produit par les sites d’enfouissement 
représentait en 2010 plus de 20 mégatonnes d’équivalent CO2. Depuis 1990, les émissions de ce 
secteur ont augmenté de 17 % en raison de la quantité de tonnages enfouis qui ne cesse 
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d’augmenter (Canada, 2012). Cela représente 20 % des émissions de méthane pour tout le 
Canada (Canada, 2010). 
Il y a eu des améliorations significatives dans les techniques d’enfouissement ces dernières 
années. Les sites d’atténuation naturelle n’existent presque plus, les biogaz sont collectés dans 
plusieurs sites et plusieurs sont maintenant parés de membranes imperméables permettant de 
récolter et d’assainir les lixiviats. Malgré tout, les fuites dans l’environnement sont inévitables. 
Les capteurs de biogaz n’interceptent pas tous les gaz, les systèmes d’épuration des eaux ne 
traitent pas tous les contaminants. Pour l’imperméabilité des membranes, il est difficile d’évaluer 
la résistance réelle des matériaux au vieillissement dans les conditions réelles d’opération d’un 
site d’enfouissement (Quintus, 2007). Ainsi, ces sites demeureront pour longtemps un problème, 
même après leur fermeture. 
La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 n’a pas réussi à atteindre 
ses objectifs de réduction d’enfouissement et les sites continuent à se remplir à bon rythme. 
Ouvrir un nouveau site d’enfouissement n’est pas une simple opération. La pression sociale qui 
accompagne le développement d’un tel projet n’a pas une portée positive pour les élus. Les 
déchets sont alors transférés dans des sites d’enfouissement ailleurs au Québec, entrainant dans 
son sillage le mécontentement des régions importatrices. À l’heure actuelle, la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM) utilise cinq sites d’enfouissement. Sur son territoire se trouve 
celui de Terrebonne, les autres sont situés hors du territoire métropolitain, soit Lachute, Saint-
Nicéphore, Sainte-Sophie et Saint-Thomas.  
À la suite de l’adoption du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières 
résiduelles, plusieurs lieux d’élimination ont fermé leurs portes faute de pouvoir se conformer 
aux nouvelles exigences. Il ya a eu une diminution de 75 % du nombre de sites de 2008 à 2011 
(RECYC-QUÉBEC, 2012). Seuls les sites les plus gros et les plus profitables ont réussi l’épreuve de 
conformité. En 2011, sept lieux d’élimination ont reçu à eux seuls près de 75 % de tous les 
déchets à éliminer.  
L’industrie de la gestion des matières résiduelles se subdivise en deux grands secteurs. Celui de 
l’élimination d’un côté et celui du recyclage, réemploi et valorisation de l’autre. La gestion des 
matières résiduelles a fait travailler à temps plein 31 344 personnes au Canada en 2008, 81 % 
dans le privé et le reste à l’administration publique (Canada, 2012). C’est une augmentation de 
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13 % par rapport à 2006 pour les entreprises et de 5 % pour les emplois à l’administration 
publique. Les revenus d’exploitation ont été de 1,8 milliard de dollars en 2008 et les dépenses ont 
été de 2,6 milliards alors qu’ils étaient de 2,1 milliards de dollars en 2006 (Canada, 2008). 
Les sommes que le public investit dans le recyclage ont plus d’impact économique que 
l’enfouissement. Le secteur des 3-RV est composé lui-même de plusieurs services, que ce soit la 
collecte, le transport, les centres tri des matières, les écocentres, l’exploitation d’installations de 
compostage, de biométhanisation ou de traitements des déchets dangereux, etc. En 2002, le 
recyclage coûtait deux fois plus cher que l’enfouissement. En contrepartie, il créait trois à quatre 
fois plus d’emplois pour le traitement d’un même volume (RECYC-QUÉBEC, 2002a).   
Même si la mise en valeur est plus couteuse que l’élimination à court terme, c’est à long terme 
que la société est gagnante. La mise en valeur permet d’allonger la disponibilité des matières 
premières. Les exemples d’Hornik (1995) sont éloquents : le recyclage d’une tonne de papier 
permet d’éviter l’émission de 60 kg de polluants atmosphériques, la coupe de 17 arbres, la 
consommation de 4 200 kWh et l'utilisation de 26,5 m3 d’eau; en trois mois, aux États-Unis, la 
quantité d’aluminium éliminée est suffisante pour reconstruire toute la flotte aérienne 
commerciale! 
À l’évidence, réduire les impacts de l’élimination est d’une importance capitale. Le prochain 
chapitre présentera les actions politiques posées par le gouvernement du Québec depuis la prise 
de conscience des problèmes liés à la gestion des matières résiduelles. Les lois et règlements qui 
ont une influence significative sur les performances de gestion des matières résiduelles seront 
présentés en détail. Après le portrait du cadre règlementaire, le chapitre 3 présentera les 
performances de gestion des matières résiduelles de la province. Ces deux éléments exposés, soit 
la règlementation et les performances, l’analyse des liens entre eux s’amorcera dans les chapitres 
subséquents. 
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2 PORTRAIT DE LA SITUATION RÈGLEMENTAIRE 
Au Canada, trois paliers de gouvernement se partagent les responsabilités de la gestion des 
matières résiduelles. Le gouvernement fédéral réglemente la circulation internationale et 
interprovinciale des déchets dangereux, les cas d’immersions de déchets en mer ainsi que les 
substances toxiques avec la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (Canada, 2012). 
Le gouvernement fédéral a aussi la mission de faire l’inventaire national des rejets de polluants. 
Les gouvernements provinciaux ont la responsabilité de l’administration de la gestion des déchets 
solides municipaux et délèguent la mise en œuvre de cette gestion aux municipalités. Les 
provinces adoptent des lois et règlements qui régissent les normes de construction et 
d’exploitation des systèmes de gestion des matières résiduelles, allant des objectifs de mise en 
valeur et d’élimination, aux spécifications des sites d’enfouissement, en passant par la gestion de 
la responsabilité élargie des producteurs (REP) et la délivrance des différents permis. Les 
administrations municipales ont le contrôle des opérations de la collecte, du transport et de la 
disposition des matières résiduelles (Canada, 2011). Les compétences exercées par le 
gouvernement fédéral ont une influence relativement faible sur les performances de gestion des 
matières résiduelles, d’autant plus que la gestion des matières dangereuses et l’immersion des 
déchets ne font pas partie des objectifs de cet essai. Pour ces raisons, la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement ne sera pas détaillée dans ce travail. Par contre, la division des 
responsabilités entre les paliers gouvernementaux accorde un rôle majeur aux provinces et aux 
municipalités quant aux performances de gestion. Les prochains sous-chapitres détaillent les 
outils législatifs du Québec et de ses municipalités. D’abord au niveau provincial, la Loi sur la 
qualité de l’environnement sera abordée ainsi que les règlements pertinents à la gestion des 
matières résiduelles. Ensuite, les types de pouvoirs que peuvent exercer les municipalités dans 
l’exécution de leurs responsabilités seront décrits. 
2.1 Lois et règlements provinciaux 
Au niveau provincial, la section VII de la Loi sur la qualité de l’environnement traite 
spécifiquement de la gestion des matières résiduelles. Les articles 53.1 à 70 énumèrent les 
dispositions qui régissent la gestion des matières résiduelles. La LQE énonce l’objet de la section 
VII à l’article 53.3 comme suit : 
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1 «prévenir ou réduire la production de matières résiduelles, notamment en 
agissant sur la fabrication et la mise en marché des produits; 
 
2 promouvoir la récupération et la valorisation des matières résiduelles; 
 
3 réduire la quantité de matières résiduelles à éliminer et assurer une gestion 
sécuritaire des installations d'élimination; 
 
4 obliger la prise en compte par les fabricants et importateurs de produits des 
effets qu'ont ces produits sur l'environnement et des coûts afférents à la 
récupération, à la valorisation et à l'élimination des matières résiduelles 
générées par ces produits.» (LQE, art. 53.3). 
 
Le ministre du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP) 
propose la politique qui fixe des objectifs de performance. La première Politique de gestion 
intégrée des déchets solides publiée en 1989 avait un objectif global de 50 % de mise en valeur 
des matières résiduelles. La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 
présentait pour sa part les objectifs de mise en valeur des matières résiduelles générées par 
secteur et par matière : 
 
Tableau 2.1 : Objectifs de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008  
(inspiré de : Québec, 2002). 
Municipal 
Verre, plastique, métal, fibres, 
encombrants et matières organiques } 60 % 
Huiles, peintures, pesticides  75 % 
Textile  50 % 
CRU  80 % 
ICI 
Pneus  85 % 
Métaux et verre  95 % 
Plastique, fibres, bois  70 % 
Matières organiques  60 % 
CRD Toutes les matières  60 % 
 
La nouvelle Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 2011-2015 a comme objectif 
à long terme d’éliminer que le résidu ultime. Les objectifs intermédiaires de mise en valeur sur les 
quantités générées sont maintenant présentés par matière sans égard au secteur de provenance. 
Le prochain tableau présente ce que la politique souhaite pour la fin de l’année 2015 : 
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Tableau 2.2 : Objectifs de la Politique québécoise de la gestion des matières résiduelles Plan 
d’action 2011-2015 (Inspiré : Québec, 2011) 
Réduire la quantité de matières résiduelles éliminées  700 kg/habitant/année 
Papier, carton, plastique, verre et métal résidus  70 % 
Matières organiques  60 % 
Béton, briques et asphalte  80 % 
Ajoutons que la Politique 2011-2015 annonce l’élimination de l’enfouissement des papiers et 
cartons pour 2013 et des matières organiques pour 2020.  
La Politique 2011-2015 et la LQE sont très précises quant à la priorité des traitements de gestion 
des matières. Le tableau 2.3 présente les actions à poser dans l’ordre de préférence, tel que 
décrites à l’article 53.4.1 (LQE), accompagnées d’une définition. 
 
Tableau 2.3 : Hiérarchie des traitements dans la gestion des matières résiduelles  
(inspiré de : LQE art. 53.4.1). 
1 – Réduction Diminuer la quantité de résidus à la source; 
2 – Réemploi Second usage sans modification; 
3 – Recyclage Traitement mécanique ou biologique permettant la 
réutilisation; 
4 – Valorisation Traitement de mise en valeur permettant de substituer 
une matière première; 
5 – Valorisation énergétique Destruction thermique qui doit avoir un bilan 
énergétique positif en plus de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre; 
6 – Élimination Enfouissement ou incinération. 
L’article 53.5 précise que les municipalités, incluant les MRC et les régies intermunicipales, 
doivent « exercer les attributions qui leur sont conférées en vertu de la loi avec l'objectif de 
favoriser la mise en œuvre de la politique gouvernementale». Il est donc exigé de mettre en 
œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs de la politique, sans être tenus pour 
autant d’atteindre ces objectifs. 
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Pour réduire la production de matières résiduelles, deux approches sont utilisées. La première est 
la possibilité de contrôler la fabrication des produits d’emballage et la seconde, le 
découragement de l’enfouissement, qui sera vu en détail au point 2.1.1 
Dans les articles 53.28 et 53.29, le gouvernement met en place les mesures nécessaires pour un 
plus grand contrôle de la production des matières résiduelles à la source. Il indique qu’il peut, par 
règlement, déterminer quels matériaux et en quelle proportion les fabricants de contenants, 
d’emballages, d’imprimés ou d’autres produits désignés pourront être utilisés. Il indique aussi 
qu’il pourra interdire certains matériaux ou mélanges, régir la composition et les paramètres de 
formes afin de standardiser les produits et faciliter la mise en valeur. De plus, l’article 53.28 
spécifie aussi qu’il permet de régir l’étiquetage de logos ou autres symboles informant les 
utilisateurs des avantages environnementaux du produit. Les fabricants, vendeurs, distributeurs 
de contenants, emballages et imprimés doivent mettre sur pied des programmes de gestion avec 
des objectifs de réduction de leurs matières résiduelles. Ils doivent être en mesure d’informer le 
gouvernement sur la composition, les quantités ainsi que les résultats de réduction et de mise en 
valeur (LQE, art. 53.30).  
Il importe de souligner que l’article 53.28 correspond à la règlementation sur la composition des 
produits adoptée en 1994 en vertu de la loi 151 (Beaudoin et Mercier, 2002). Cela fait près de 20 
ans que le gouvernement a le pouvoir d’uniformiser les contenants pour faciliter une 
récupération plus efficace. À cette époque, selon Beaudoin et Mercier (2002), les élus n’avaient 
pas l’intention de profiter de cet article. Depuis 2005, le gouvernement favorise plutôt 
l’autocontrôle en imposant des tarifs aux producteurs de contenants tels que démontré au 
chapitre 2.1.2. 
D’autre part, les municipalités se retrouvent avec de plus grandes responsabilités. Elles doivent 
fournir au ministre, sur demande, tous les renseignements touchant à la gestion des matières 
résiduelles : l’origine, la nature, les caractéristiques, les quantités, la destination et les modalités 
de récupération et de mise en valeur, que ce soit sous la responsabilité de la municipalité ou d’un 
tiers (LQE art. 68.1). Ajoutons que l’article 66 précise que l’obligation de ramasser les matières 
résiduelles abandonnées dans un endroit non conforme revient à l’occupant ou au propriétaire 
du lieu et non au pollueur. Lorsqu’il s’agit de terres publiques, l’obligation financière échoit à la 
municipalité ou à l’État (Comeau, 2002). 
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Les articles 53.7 à 53.26 discutent plus particulièrement des plans de gestion des matières 
résiduelles (PGMR) à réaliser par les municipalités régionales de comté (MRC). Ce plan peut être 
réalisé par une MRC ou encore par un ensemble de celles-ci. Les MRC peuvent aussi déléguer 
l’élaboration du PGMR à une régie intermunicipale ou un à autre regroupement de municipalités 
locales. Le PGMR doit être révisé tous les cinq ans. Il doit avoir été l’objet de consultations 
publiques comme prescrit dans les articles 53.12 à 53.16, après quoi il pourra être soumis au 
ministre pour approbation.  
Dans ce type de plan, une municipalité peut spécifier qu’elle n’acceptera plus les matières 
résiduelles provenant de l’extérieur de sa limite territoriale. Cependant, le ministre peut obliger 
l’acception de ces matières dans la mesure où cela pourrait mettre en jeu la santé et la sécurité 
publique (LQE, 53.9).  
Le plan de gestion doit contenir un éventail d’informations. L’article 53.9 décrit ce qu’il doit 
contenir. En voici un résumé : 
 Une description du territoire et des municipalités visés par le plan; 
 La liste de tous les acteurs œuvrant dans la gestion des matières résiduelles du territoire 
touché par le plan; 
 La liste de toutes les infrastructures; 
 L’inventaire des matières résiduelles de tous les secteurs; 
 Les objectifs à atteindre; 
 Les moyens qui seront mis en œuvre pour atteindre ces objectifs; 
 Le plan financier; 
 Le système de surveillance et de contrôle d’atteinte des objectifs. (LQE, 53.9). 
Plusieurs règlements en lien avec les matières résiduelles sont habilités par la LQE. Le Règlement 
sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles permet un meilleur contrôle des 
impacts environnementaux dû aux biogaz et aux lixiviats. L’article 52 oblige les exploitants de 
sites d’enfouissement à réaliser un rapport annuel qui contient, entre autres, la compilation des 
quantités de matières résiduelles et des matériaux de recouvrement. Ce rapport est très utile 
pour contrôler l’atteinte des objectifs. Comme ce règlement a peu d’impact sur les tonnages qui 
doivent être éliminés, il ne sera pas approfondi dans le cadre de cet ouvrage. D’autre part, les 
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règlements abordés dans les sous-chapitres suivants sont des piliers importants pour l’atteinte du 
quatrième objectif de l’article 53.3 de la LQE, soit : 
« Obliger la prise en compte par les fabricants et importateurs de produits des effets 
qu’ont ces produits sur l’environnement et les coûts afférents à la récupération, à la 
valorisation et à l’élimination des matières résiduelles générées par ces produits. » 
(LQE, 53.3)  
2.1.1 Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles 
La deuxième méthode de réduction de la production de matières résiduelles est le 
découragement de l’enfouissement par l’imposition d’une redevance à payer pour chaque tonne 
à éliminer. Augmenter les frais d’élimination est une façon de rendre ce moyen moins attrayant 
et d’améliorer la compétitivité de la mise en valeur des produits. Le Règlement sur les redevances 
exigibles pour l’élimination de matières résiduelles a été mis en place en 2006. À ce moment, un 
montant de dix dollars était exigé pour chaque tonne de matières éliminée au moyen de 
l’enfouissement ou de l’incinération. Ce montant est indexé en début d’année dans la Gazette 
officielle du Québec. Depuis le premier janvier 2013, le coût est de 11,41 $ la tonne. À cela 
s’ajoute, depuis le 1er octobre 2010 et jusqu’au 30 septembre 2015, une redevance fixe 
supplémentaire de 9,50 $. Ces deux montants combinés donnent un total de 20,91 $ pour 
l’élimination d’une tonne de déchets en 2013, comparativement à 20,23 $ en 2010 et à 10 $ en 
2006 (Québec, 2013).  
Les sommes amassées par ce règlement sont redistribuées aux municipalités. En effet, 85 % des 
sommes de la redevance de base ainsi que 33 % de la redevance temporaire servent à financer 
les activités de mise en place du plan de gestion des matières résiduelles. Alors que les 67 % 
restant financent le Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et 
compostage. Il reste un 15 % de la redevance régulière qui finance les activités du ministère en 
lien avec la gestion des matières résiduelles (Québec, 2011a). 
2.1.2 Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la 
récupération et la valorisation de matières résiduelles 
Depuis la constitution des municipalités, celles-ci assument les frais de collecte des ordures. Elles 
imposent des taxes aux citoyens, à même la taxe foncière ou par tarification. La venue de la 
collecte sélective a eu pour effet de faire gonfler les coûts. La collecte sélective municipale se 
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compose principalement de journaux, d’imprimés de toutes sortes, d’emballages et de 
contenants. Selon le principe de la responsabilité élargie du producteur, le Règlement sur la 
compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la 
valorisation de matières résiduelles est entré en vigueur en 2005 afin d’aider les municipalités à 
acquitter des frais qui augmentent sans cesse.  
Les municipalités doivent informer RECYC-QUÉBEC des frais encourus par la collecte sélective. 
Lors de la mise en place du règlement, la redevance compensait 50 % des coûts nets des services 
de collectes sélectives municipales. À partir de juillet 2011, le règlement abroge le maximum de 
50 % et définit plutôt les compensations avec une méthode de calcul basé sur le coût net des 
services en fonction de la performance, de l’efficacité de la collecte ainsi du nombre de citoyens 
par municipalité. La redevance a augmenté graduellement de 2010 à 2012 et ne devait pas 
dépasser 70 % en 2010, 80 % en 2011 et 90 % en 2012 (art 8.10). À partir de 2013, les redevances 
peuvent couvrir jusqu’à 100 % des coûts nets. Un projet de modification du règlement est 
actuellement à l’étude (Québec, 2013a). Cette modification indiquerait que les matières 
ramassées qui ne sont pas visées par le règlement soient payées 50 % par les municipalités et 
50 % par les entreprises. La catégorie « Autres » des matières est inévitable : elle peut 
comprendre des matières recyclables, comme les livres qui ne sont pas visés par le règlement, ou 
encore les matières indésirables dans la collecte sélective comme les boyaux d’arrosage. Cette 
partie représente 15 % du volume et près de 18 % des coûts de la collecte (Québec, 2012a). 
À cela s’ajoute un pourcentage de 8,55 % des coûts admissibles afin d’indemniser les 
municipalités des frais de gestion. Entre 2 % et 3,25 % de la compensation totale est attribuée 
aux les frais de gestion de RECYC-QUÉBEC. L’organisme fait le total de ces frais et informe le 
gouvernement et les exploitants des coûts totaux annuels. 
De leur côté, les exploitants industriels et commerciaux qui fabriquent les emballages, les 
contenants ainsi que les imprimés (art. 53.31.1) doivent payer une compensation en fonction des 
quantités produites et de la nature de leurs produits d’emballages et d’imprimés. Ces derniers 
peuvent se regrouper en organismes de gestion agréés (OGA). Depuis juin 2005, l’organisme Éco 
Entreprise Québec (ÉEQ) représente 3 000 entreprises et organismes de la catégorie de matières 
« contenants et emballages » et « imprimés ». L’OGA RecycleMédias représente plus de 200 
entreprises dans la catégorie « journaux ». Les OGA doivent percevoir les contributions de ses 
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membres afin de verser la compensation à RECYC-QUÉBEC. C’est l’OGA qui définit la façon dont 
les membres paient leur contribution. Ces tarifs doivent être approuvés par le gouvernement 
provincial (Québec, 2011b).  
2.1.3 Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises 
La responsabilité élargie du producteur a commencé en 2001 avec le Règlement sur la 
récupération et la valorisation des contenants de peinture et des peintures mis au rebut. S’ajoute 
en 2004 le Règlement sur la récupération et la valorisation des huiles usagées, des contenants 
d'huile ou de fluide et des filtres usagés. En 2011, le Règlement sur la récupération et la 
valorisation de produits par les entreprises (RRVPE) a vu le jour, un règlement-cadre pour tous les 
produits qui entre dans la REP. Les sommes amassées par ce règlement sont versées dans le 
Fonds Vert du gouvernement du Québec. La première partie du règlement, soit les sections 1 à 5 
s’appliquent à tous les producteurs et premiers importateurs, que ce soit pour la distribution, la 
vente des produits visés ou pour un usage personnel. La deuxième partie, débutant à la section 
VI, présente les spécificités règlementaires par type de produits. Pour l’instant, cinq catégories de 
produits sont touchées par la REP, soit les peintures, les huiles, les produits électroniques ou TIC, 
les piles et les batteries et enfin les lampes aux mercures. Il est prévu qu’au moins deux nouveaux 
produits s’ajoutent à cette liste tous les deux ans.  
Selon l’article 2 du RRVPE, les producteurs ou premiers fournisseurs assujettis doivent se doter 
d’un système complet de gestion environnementale (SGE) tel que défini à l’article 5. Ce système 
de gestion doit prévoir plusieurs éléments, dont voici un résumé :  
 La gestion des produits récupérés en accord avec la priorité des 3RV-E;  
 Les activités de mise en valeur, soit le transport, l’entreposage, le tri, le conditionnement, 
etc.;  
 Le suivi des produits et des matériaux de la collecte à la destination finale;  
 Prévoir des points de dépôt ou de collecte;  
 Informer les consommateurs des points de dépôt et des services de collecte et les 
sensibiliser à l’importance de leurs participations au programme;  
 Présenter un programme de recherche et développement sur la récupération et mise en 
valeur des produits visés;  
 Prévoir les coûts du programme. 
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L’entreprise ou le premier fournisseur peut développer son programme de récupération et de 
valorisation individuellement, en groupe d’entreprises ou encore se joindre à un OGA (RRVPE, 
art. 6). Il doit en informer le ministère et lui soumettre une pléiade de renseignements sur les 
modalités de ce programme.  
Un rapport annuel doit être fait et communiqué au ministère. Celui-ci doit contenir toutes les 
informations faisant état, pour chaque sous-catégorie de produits, les quantités distribuées au 
cours de l’année et le taux de récupération. À cela s’ajoutent toutes les informations concernant 
le programme, dont les coûts, les activités réalisées ou les modifications du programme et toutes 
les informations nécessaires décrites à l’article 9 du RRVPE. Tous les cinq ans, ce rapport doit être 
accompagné d’un bilan sur l’efficacité du programme, les orientations pour les cinq prochaines 
années ainsi que l’âge moyen des produits récupérés pendant la période visée (RRVPE, art 10).  
Par la suite, les fournisseurs doivent effectuer un calcul pour savoir quel sera le montant à verser 
dans le Fonds Vert. Le règlement définit les taux de récupération par produit. L’entreprise calcule 
« l’écart entre la quantité de produits récupérés et celle nécessaire à l’atteinte du taux minimal 
de récupération. » (Québec, 2012). Cet écart peut être positif ou négatif. S’il est négatif, il pourra 
être compensé par une année positive dans les cinq années suivantes ou précédentes. 
Conséquemment, pour une année, un versement dû à un écart négatif ne sera demandé que cinq 
ans plus tard. Une année positive peut transférer son surplus à l’une des cinq années antérieures 
ou postérieures. Les registres compilant ces informations doivent être conservés pour une 
période de 10 ans, soit l’amplitude où les transferts sont possibles. (Québec, 2012).  
Les frais engendrés par ce règlement augmentent les coûts de production. L’internalisation de ces 
coûts n’est pas transférable à un autre produit. À la discrétion de l’entreprise, il peut être intégré 
dans le prix du produit lors de sa mise en marché et elle peut informer le consommateur de la 
part du prix dévolu à la gestion de la fin de vie du produit (RRVPE, art. 7).  
2.2 Les compétences municipales 
Les municipalités sont des personnes morales de droit public à deux paliers, soit les municipalités 
locales et les structures régionales. Leurs pouvoirs sont délégués par le gouvernement provincial. 
Ces pouvoirs sont limités et leur exercice doit trouver sa source dans un pouvoir habilitant d’une 
loi ou d’un règlement adopté à l’Assemblé national du Québec (Comeau, 2002).  
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En général, les villes les plus populeuses sont régies par la Loi sur les cités et les villes (LCV), alors 
que toutes les autres municipalités, villages, paroisses, cantons, le sont par le Code municipal du 
Québec (CM) (Poulin, 2013). Ces deux lois sont à plusieurs égards essentiellement semblables. 
Notons que les municipalités ont le droit de se regrouper pour exercer en commun un domaine 
de compétence. Ces regroupements peuvent prendre la forme d’une régie de municipalités 
locales ou de MRC (LCV, art. 468 et CM, art. 569). Le conseil d’une municipalité peut faire des 
règlements à l’intérieur de ses champs de compétences et y inclure des infractions sanctionnées 
d’une amende. Dans un tel cas, l’amende devra se situer entre 1 $ et 4 000 $ (LCV, art. 369 et CM, 
art. 455). Selon l’article 411 de la LCV et 492 du CM, les municipalités peuvent, par règlement, 
autoriser ses officiers à visiter les bâtiments du territoire afin de valider l’exécution des 
règlements. Ceci inclut maisons, bâtiments ou édifices quelconques intérieur et extérieur tout en 
obligeant les propriétaires ou occupants à laisser l’employé municipal entrer sur les lieux. 
Depuis 2006, la Loi sur les compétences municipales (LCM) a regroupé plusieurs articles du CM et 
de la LCV dans une version applicable à toutes les municipalités du Québec (Poulin, 2013). Le 
chapitre I énonce les compétences suivantes :  
« la culture, loisirs, activités communautaires et les parcs; le développement 
économique local; la production d’énergie et les systèmes communautaires de 
télécommunication; l’environnement; la salubrité; les nuisances; la sécurité, le 
transport » (LCM, art 4).  
Pour ces secteurs, les municipalités peuvent mettre en place des mesures non règlementaires, ou 
encore, comme spécifié à l’article 5 (LCM), faire un règlement qui rend obligatoire une règle 
générique et anonyme. Ces règlements peuvent prendre la forme d’interdiction, de paramètres 
d’émission de permis, d’application de règlements à des parties ou à l’ensemble de son territoire, 
l’exigence d’un dépôt de sécurité garant de la remise en état du domaine public par son 
utilisation pour une activité ou des travaux (LCM, art 6). 
Même s’il a déjà été dit dans les généralités à l’article 5, la LCM rappelle encore à l’article 19 
qu’en matière d’environnement, la municipalité peut mettre en place des règlements. Pour les 
matières résiduelles, toute municipalité « peut confier à une personne l'exploitation de son 
système d'élimination ou de valorisation de matières résiduelles » (LCM, art 34). Plusieurs 
municipalités ont confié la gestion de leurs matières résiduelles à une régie, ou encore 
fonctionne en regroupement de quelques municipalités ou de MRC. Il y a, au Québec, 1 135 
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municipalités (Québec, 2012c). C’est autant de règlements municipaux différents. La liste 
exhaustive de ces derniers ne sera pas réalisée dans ce travail. Certains cas, les plus intéressants, 
seront présentés au chapitre 5 section 5.2. 
Afin de compléter le portrait de la situation sur la gestion des matières résiduelles au Québec, le 
prochain chapitre fera la rétrospective des performances de la province.  
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3 PERFORMANCES ACTUELLES ET PASSÉES 
Avant de parler de la performance, il faut d’abord préciser le sens de ce mot pour cet essai. 
Différentes définitions de la performance sont utilisées dans les études consultées. Par exemple, 
selon les auteurs Suttibak et Nitivattananon (2008), la performance est déterminée par un 
ensemble de facteurs qui réunit le taux de diversion, le taux de participation, le taux de recyclage, 
le ratio coût/bénéfice et le coût net par tonne. Selon eux, les quantités de matières détournées 
de l’enfouissement sont autant tributaires de la gestion que de la stabilité et de la fiabilité de son 
financement. Pour sa part, l’OGA Éco Entreprise Québec (ÉEQ) (2008), qui se préoccupe 
exclusivement de la collecte sélective, fait une distinction entre les concepts de performance et 
d’efficacité. La performance fait référence à la quantité de matières recyclables qui est valorisée. 
Cette performance est exprimée en kilogrammes par habitant (kg/hab), tandis que l’efficacité, 
exprimée en $/tonne représente les coûts pour arriver à la performance.  
C’est deux méthodes comporte une lacune quant aux objectifs de ce travail; elles ne prennent 
pas en compte les efforts de réduction ni celles de diversion, comme la collecte organique, les 
écocentres, les collectes de déchets dangereux, les produits de la RRVEP, etc. Ultimement, la 
seule valeur reflétée par les 3-RV est la quantité de matières éliminées. Les quantités de matières 
résiduelles éliminées par habitant par année (kg/hab/année) reflètent la somme de tous les 
efforts de réduction des tonnages destinés à l’élimination. Ainsi, plus le kg/hab/année 
d’élimination est bas, plus il exprime que la performance de gestion des matières résiduelles a 
été fructueuse.  
Pour être très précis, il faudrait encore ajouter la notion de la santé économique. En effet, une 
économie en santé produit plus de matières résiduelles par habitant. A contrario, une période de 
récession réduit les achats et du même coup, la production de déchets. La revue de la littérature 
a permis de constater que le lien de cause à effet entre l’économie et l’abondance des matières 
résiduelles est connu. Cependant, aucune référence ne prend en compte l’économie dans la 
comptabilisation et la présentation des performances de gestion des matières résiduelles. Étant 
donné les limites de cet essai, les performances seront présentées en kg/hab/année.  
Le Canada définit la composition des déchets urbains solides par les déchets ménagers collectés 
dans les municipalités, les déchets non dangereux des ICI et du CRD. Selon Statistiques Canada, le 
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Canadien moyen a éliminé 777 kilogrammes de matières résiduelles en 2008, une augmentation 
de 7 % par rapport à 2002 (Canada, 2008). Ces 777 kg/hab ne comprennent pas les déchets 
dangereux ni les déchets produits et éliminés directement dans les industries. Concernant le 
Québec, Statistiques Canada a utilisé plusieurs données provenant des enquêtes de RECYC-
QUÉBEC. Quant à la récupération, elle est passée de 212 à 254 kg/hab entre 2002 et 2008 au 
Canada (Canada, 2012a).  
3.1 Performances provinciales 
Présenter des résultats, c’est aussi présenter des méthodologies de collecte de données. 
L’organisme RECYC-QUÉBEC a la responsabilité de faire les bilans de la gestion des matières 
résiduelles de la province. L’actuelle Politique 2011-2015 contient de nouvelles orientations et 
objectifs qui ont un impact sur le suivi de la performance. Par exemple, les boues municipales et 
industrielles ainsi que les véhicules hors d’usages doivent dorénavant être inclus dans les calculs 
de performance. Aussi, le concept de recyclage a été élargi et englobe maintenant le traitement 
des matières organiques par épandage, compostage ou biométhanisation. Le terme 
« valorisation » ou l’expression « mise en valeur » englobe tous les procédés qui ne sont pas de 
l’élimination. En plus des différences dans les objets de calcul, le dernier bilan de RECYC-QUÉBEC 
a beaucoup modifié la présentation des données afin d’inclure des objectifs de la nouvelle 
politique.   
De bilan en bilan, RECYC-QUÉBEC présente des informations de plus en plus fiables. La collecte 
des données se faisant par questionnaire, le taux de réponse en 2008 était de 87 % alors qu’il 
n’était que de 64 % en 2004. Les meilleurs taux de réponse proviennent du secteur de 
l’élimination où les estimations sont réduites en raison de la reddition de compte mieux 
encadrée. Pour le secteur de la valorisation, les intervenants ont répondu au questionnaire sur 
une base volontaire. Au fil des années, le taux de réponse de ce secteur s’est lui aussi amélioré, 
passant de 81 % pour l’année 2000 à 90 % pour l’année 2006 et 2008. 
Étant donné que la méthodologie de collecte des données et la présentation des informations 
ont beaucoup changé dans le dernier bilan de RECYC-QUÉBEC, les données présentées ici seront 
celles de 1988 à 2008, mis à part pour l’élimination qui va jusqu’en 2010. La méthodologie de 
collecte et de présentation des données est sensiblement la même pour ces années. Le 
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tableau 3.1 présente, pour chaque année, les tonnages éliminés et valorisés, le tonnage total, la 
population de la province ainsi que le pourcentage de mise en valeur de la quantité totale de 
matières résiduelles générée. 
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Tableau 3.1 : Tonnages des matières éliminées et valorisées des 20 dernières années au Québec (compilation d’après : RECYC-QUÉBEC, 2002, 
p. 2; RECYC-QUÉBEC, 2009 p. 3; RECYC-QUÉBEC, 2012 p. 13; Institut de la Statistique Québec, 2013) 
Année 1988 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 2010* 
Éliminé 5 744 000 5 513 000 5 189 000 5 491 000 5 705 000 7 056 000 6 510 000 6 454 000 6 717 000 6 219 000 5 897 000 
Valorisation 1 258 000 1 598 000 1 994 000 3 006 000 3 373 000 3 836 000 4 673 000 4 935 000 6 235 000 6 814 000 nd 
Total 7 002 000 7 111 000 7 183 000 8 497 000 9 078 000 10 892 000 11 183 000 11 389 000 12 952 000 13 033 000 nd 
Population 6 860 400 7 150 700 7 275 000 7 208 884 7 334 094 7 372 448 7 455 208 7 547 728 7 651 531 7 725 830 7 905 087 
Kg éliminé/ 
personne 
837,3 771,0 713,3 761,7 777,9 957,1 873,2 855,1 877,9 805,0 746,0 
Pourcentage 
de mise en 
valeur 
18 % 22 % 28 % 35 % 37 % 35 % 42 % 43 % 48 % 52 % nd 
 
Le tableau révèle la faible augmentation de la population alors que les quantités de matières éliminées passent de 5 744 000 tonnes en 1988 à 
6 219 000 tonnes en 2008. La population, de 1988 à 2008, est passée de 6 860 400 habitants à 7 725 930, soit une augmentation de 11 %. 
Comparativement, la génération de matières résiduelles est passée de 7 002 000 tonnes à 13 033 000 sur la même période, ce qui représente 
une augmentation de 46 %. La seule note encourageante est de constater qu’en 2008, la quantité de matières valorisées dépasse la quantité de 
matières éliminées. Il est difficile d’affirmer que les dernières politiques ont réussi à atteindre les objectifs de réduction. Le graphique suivant 
présente les données du tableau 3.1 de façon plus visuelle. Les courbes expriment bien les différentes vitesses d’augmentation. 
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Figure 3.1 : Tonnages de matières résiduelles et population sur 20 ans  
(tiré du tableau 3.1)  
RECYC-QUÉBEC émet deux raisons pour la grande quantité de tonnage en 2000. La première est 
la bonne santé économique du Québec, représentée par l’augmentation de 13 % du produit 
intérieur brut (PIB) 1998 à 2000 (RECYC-QUÉBEC, 2002). Lorsque les ménages consomment plus, 
la génération de matières résiduelles augmente au même rythme. D’autre part, le taux élevé de 
réponses des centres d’élimination durant ces années a augmenté les quantités déclarées et 
prises en compte dans le bilan. Le graphique expose une baisse de quantité de matières 
éliminées en 2002, ensuite, la courbe remonte doucement pour enfin commencer à diminuer à 
partir de 2006.  
Le Bilan 2010-2011 de RECYC-QUÉBEC (2012) rapporte que la diminution semble être une 
tendance qui s’installe. Grâce au Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières 
résiduelles (REIMR), les lieux d’élimination sont tenus de rendre des comptes. De plus, avec le 
Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination des matières résiduelles, les décomptes 
de matières résiduelles sont rigoureusement contrôlés. Aussi, même si les données n’ont pas été 
collectées avec les mêmes méthodes que les bilans précédents, les dernières années sont plus 
exactes. Le tableau 3.2 présente, pour les années 2009 à 2011, les tonnages de matières 
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résiduelles éliminés sans les boues municipales du dernier bilan de RECYC-QUÉBEC. Il y a une 
diminution de 15 % pour ces trois années, même en incluant les boues municipales, une 
réduction de 12,7 % par rapport à 2008, où 6 219 000 tonnes de matières ont été éliminées 
(RECYC-QUÉBEC, 2012). 
 
Tableau 3.2 : Quantité de matières résiduelles éliminées 2009-2011 (inspiré de RECYC-QUÉBEC, 
2012, p. 14) 
Année 2009 2010 2011 
Tonnes 5 637 000 5 469 000 5 430 000 
Boues municipales 
incluses 
  5 897 000 
3.2 Performances par secteurs 
Le secteur municipal a fait de belles avancées dans les dernières années. La collecte sélective est 
maintenant offerte systématiquement. En 2001, 80 % des foyers québécois étaient desservis par 
un service de collecte sélective (RECYC-QUÉBEC, 2007), alors qu’en 2006, le service était offert à 
96 %, des ménages, dont 80 % de ceux-ci participaient en plaçant régulièrement son bac en 
bordure de rue (Éco Entreprise Québec, 2008).  
La génération des matières résiduelles n’a pas seulement lieu dans le secteur municipal. En effet, 
les secteurs des ICI ainsi que le secteur du CRD ont aussi amélioré leurs performances. Là encore, 
la collecte des données s’améliore. En effet, il est intéressant de noter que le bilan de l’année 
2000 n’informe pas le lecteur des tonnages de matières résiduelles générés et présente 
seulement l’information sur les quantités de matières recyclées pour ces deux secteurs. 
Heureusement, dès le bilan suivant, les quantités générées sont présentées. Il est alors possible 
de vérifier quel est le pourcentage de matières valorisées sur l’ensemble des matières générées. 
La compilation de données des différents bilans de RECYC-QUÉBEC a permis de réaliser le 
prochain tableau qui présente, pour les trois secteurs, la performance de gestion des matières 
résiduelles des années 1992 à 2008. 
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Tableau 3.3 : Tonnage des matières résiduelles générées et valorisées par secteur (compilation d’après : RECYC-QUÉBEC, 2002, p. 13 et 16; 
 RECYC-QUÉBEC, 2003, p. 18, 22 et 25; RECYC-QUÉBEC, 2007, p. 12,16 et 18) 
  1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 
Municipal 
Générées 2 305 000 2 311 000 2 743 000 2 844 000 3 216 000 3 474 000 3 609 000 3 015 000 3 150 000 
Éliminés 2 109 000  2 037 000  2 357 000  2 429 000  2 715 000  2 876 000  2 904 000  2 057 000  2 032 000  
Valorisées 196 000 274 000 386 000 415 000 501 000 598 000 705 000 958 000 1 118 000 
Pourcentage 
valorisé 
9 % 12 % 14 % 15 % 16 % 17 % 20 % 32 % 35 % 
           
ICI 
Générées 2 375 000 2 381 000 2 909 000 3 200 000 4 769 000 4 579 222 4 965 000 5 557 000 5 314 000 
Éliminés 975 000  771 000  1 184 000  1 419 000  2 684 000  2 278 222  2 724 000  3 174 000  2 835 000  
Valorisées 1 400 000 1 610 000 1 725 000 1 781 000 2 085 000 2 301 000 2 241 000 2 383 000 2 479 000 
Pourcentage 
valorisé 
59 % 68 % 59 % 56 % 44 % 50 % 45 % 43 % 47 % 
           
CRD 
Générées 2 305 000 2 311 000 2 660 000 2 844 000 2 747 000 3 131 000 3 509 000 4 380 000 4 569 000 
Éliminés nd 2 220 000  1 785 000  1 687 000  1 574 000  1 356 000  1 519 000  1 486 000  1 352 000  
Valorisées nd 91 000 875 000 1 157 000 1 173 000 1 775 000 1 990 000 2 894 000 3 217 000 
Pourcentage 
valorisé 
nd 4 % 33 % 41 % 43 % 57 % 57 % 66 % 70 % 
 
Les prochains sous-chapitres présenteront des histogrammes par secteur. Il sera visuellement plus facile de constater la progression ainsi que le 
fossé entre la performance de mise en valeur et la réalité pour certains secteurs.  
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3.2.1 Secteur municipal 
La figure 3.2 démontre que le secteur municipal a encore du travail à faire pour atteindre ses 
objectifs de mise en valeur. Il faut dire que la diversité des flux et la complexité des sources à 
gérer compliquent la tâche aux administrations municipales. En effet, dans la gestion des 
matières résiduelles municipales plusieurs programmes et services doivent être pris en compte, 
tels que la gestion de la collecte sélective et des déchets domestiques, les résidus verts et les 
autres matières organiques, la gestion des programmes de récupération des résidus domestiques 
dangereux (RDD), la récupération des textiles et des encombrants, la valorisation des boues 
municipales et des fosses septiques. Cette gestion incombe aux municipalités. Ce sont des élus 
motivés et des citoyens exigeants qui ont constaté, dès les années 80, les enjeux 
environnementaux et sociaux de la gestion des matières résiduelles. D’ailleurs, il y a une grande 
disparité de services entre les municipalités. Par exemple, seulement quelques municipalités, 
dont Victoriaville en 1984, ont implanté la collecte sélective aussi tôt alors que Montréal a fait un 
projet pilote dans le quartier Notre-Dame-de-Grâce en 1989 (Bilan du siècle, 2013) avant d’élargir 
le service à toute sa population en 1999 seulement (Arrondissement, 2011). C’est la même 
situation pour les matières organiques, Montréal offre actuellement la collecte des matières 
organiques pour 2000 ménages du quartier Plateau-Mont-Royal (Montréal, 2012), alors que 
Victoriaville l’offre à tous ses citoyens depuis 1998 (Victoriaville, 2012 ). Aujourd’hui, 70 % des 
ménages québécois ont accès à la collecte des feuilles mortes et environ 5 % ont accès à une 
collecte des matières organiques complète incluant les résidus de cuisine (RECYC-QUÉBEC, 
2012a). 
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Figure 3.2 : Matières résiduelles du secteur municipal (tiré du tableau 3.3) 
 
La matière organique représente 44 % de toutes les matières générées par les citoyens. Il faudra 
qu’une majorité d’administrations municipales s’attaquent plus sérieusement à la mise en valeur 
par compostage ou par biométhanisation pour améliorer les résultats. Malgré tout, le graphique 
présente une courbe de valorisation ascendante constante. La courbe des matières générée subit 
pour sa part une légère régression en 2006, ce qui est compatible avec la baisse constatée au 
niveau de la province dans la figure 3.2 et le tableau 3.1.  
3.2.2 Secteur des ICI 
Concernant le secteur des ICI, la bonne performance en regard des objectifs de valorisation de 
50 % des années 1990 n’a pas été maintenu. En regardant la figure 3.3, force est de constater que 
les objectifs de valorisation de 80 % instauré avec la Politique de gestion des matières résiduelles 
1998-2008 met la barre haute pour ce secteur dont la génération de matières résiduelles est en 
forte croissance. 
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Figure 3.3 : Matières résiduelles du secteur des ICI (tiré du tableau 3.3) 
 
Une partie des petits commerces et petites institutions est incluse dans les collectes municipales. 
De plus, les bilans de RECYC-QUÉBEC ne prennent pas en compte les matières transigées entre les 
entreprises elles-mêmes par des courtiers ou encore celles qui sont réintroduites dans de 
nouveaux cycles de fabrications (RECYC-QUÉBEC, 2007). Ces faits peuvent dresser un portrait de 
la situation des ICI plus négatifs que ce qu’il est réellement. En comparaison, la performance d’un 
produit touché par un règlement spécifique comme les peintures, les pneus et les huiles usées 
est plus intéressante. Par exemple, pour les pneus, l’objectif de récupération de 85 % a été 
atteint en 2002 et dépassé avec 88 % de récupération en 2006 (RECYC-QUÉBEC, 2007). L’exemple 
des peintures sera vu plus en détail dans le chapitre 5.1.1 et celle des huiles au chapitre 5.1.2. 
3.2.3 Secteur de CRD 
Il est impressionnant de voir la progression de la courbe des matières valorisées pour le secteur 
du CRD. En 1992, aucune matière résiduelle n’était considérée récupérée. Les progrès fulgurants 
des années suivantes sont expliqués par RECYC-QUÉBEC (2007). Par exemple, la crise du bois a 
favorisé une diversion des marchés, comme l’utilisation des copeaux et sciures pour faire des 
granules de chauffage ou encore des écobûches, ce qui a grandement contribué à l’augmentation 
de la mise en valeur. Le bois constitue 21 % des tonnages récupérés pour ce secteur. De même, la 
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norme NQ 2560-600 du Bureau de normalisation du Québec a permis de simplifier l’utilisation 
d’agrégats recyclés au lieu de pierres concassées neuves. Cela a permis aux résidus de béton, 
briques et asphaltes d’être valorisé dans de grandes proportions. Finalement, les tarifs appliqués 
en vertu du Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination des matières résiduelles 
rendent le recyclage concurrentiel pour l’élimination des lourds résidus de ce secteur. 
 
 
Figure 3.4 : Matières résiduelles du secteur des CRD (tiré du tableau 3.3) 
 
Le cadre règlementaire et les performances ont été clairement exposés dans ce chapitre. Il a été 
mentionné, à quelques reprises, que la santé économique était un facteur qui pouvait influencer 
la génération des matières résiduelles. Plusieurs autres facteurs influencent aussi les 
performances en gestion des matières résiduelles. Le prochain chapitre exposera ceux-ci et 
parlera des interactions qui entrent en jeu. Lorsqu’ils seront définis, il sera plus facile de faire une 
analyse éclairée. 
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4 FACTEURS DE PERFORMANCE 
La performance de réduction de l’élimination des matières résiduelles repose sur plusieurs 
facteurs qui peuvent faire varier les résultats. Les lois et les règlements dictent un cadre, des 
contraintes, des obligations et des objectifs aux administrateurs des programmes de gestion des 
matières résiduelles. Mais le cadre règlementaire ne peut pas tout gérer et les systèmes de 
gestion québécois doivent compter sur la participation et la motivation des citoyens. Outre les 
organismes assujettis aux règlements mentionnés au chapitre 2, les citoyens et plusieurs ICI ne 
sont pas directement touchés par la réglementation. Si tous les Québécois, demain matin, 
décidaient de ne remplir que leurs bacs destinés à l’enfouissement, la performance des 3-RV 
serait en chute libre. Il est donc primordial de comprendre les facteurs qui influencent la 
performance de la gestion des matières résiduelles afin de mettre en place tous les moyens 
nécessaires pour assurer une participation active et durable des citoyens et une gestion efficace 
et performante des services. 
Les facteurs qui agissent sur la performance de la gestion des matières résiduelles sont 
nombreux. L’importance de leur rôle et les interactions entre ceux-ci ne sont pas toujours 
explicites. Par exemple, la relation entre le cadre légal, l’attitude des participants et les modes de 
gestion est complexe. Comme le dit la recherche de Hornik et autres (1995), il est difficile de 
juger ce qui a le plus d’influence sur la performance entre les incitatifs financiers ou l’attitude 
positive des participants. En regardant les facteurs individuellement dans les prochains 
paragraphes, il faut prendre en compte qu’il s’agit d’un ensemble complexe où les influences 
mutuelles sont continues et où certains éléments sont applicables dans certaines situations et 
pas à d’autres. 
Différents facteurs sont abordés dans les prochaines lignes, la qualité du service de collecte qui 
est offert, le degré de facilité, et les programmes d’information, de sensibilisation et d’éducation. 
Les raisons de la motivation des participants et des décideurs seront aussi abordées. Finalement, 
le facteur le plus important dans le cadre de cet essai, le facteur règlementaire et quelques-uns 
de ses outils économiques tels que les taxes et les incitatifs financiers concluront ce chapitre. 
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4.1 La collecte 
Selon Hutchinson (2003), la base d’une participation élevée des citoyens est l’accès à une 
collecte, qu’elle soit de nature sélective ou organique. La collecte sélective porte-à-porte est 
aujourd’hui offerte à 99 % de la population. Certains facteurs sociodémographiques peuvent 
influencer la performance de la collecte sélective, tels que la population et sa densité, le nombre 
de portes ou encore le revenu et l’éducation des participants. Le type de logement est un facteur 
sociodémographique qui a une influence significative sur la performance de la collecte. Les 
multilogements sont desservis par la collecte sélective à hauteur de 75 %. La quantité récupérée 
annuellement en 2006-2007 par un ménage d’un multilogement est de 96 kg alors qu’elle est de 
135 kg pour un ménage de maison unifamiliale (Éco Entreprise Québec, 2008). Le document 
d’ÉEQ ne spécifie pas si cette différence est due à un niveau de consommation moins élevé des 
habitants d’un multilogement qui conduirait à une production moindre de matières résiduelles. 
Par contre, Hutchinson (2003) met en évidence que l’accès à la collecte dans le multilogement 
peut-être limité pour des raisons anodines comme l’absence d’ascenseur, le format réduit du 
bac, le manque d’espace dédié au bac, etc. De même, un propriétaire proactif ou un concierge 
impliqué peut faire toute la différence entre une participation timide ou très productive.  
Quant à la fréquence de la collecte, les études réalisées par l’ÉEQ n’ont pas été en mesure de 
démontrer l’influence de ce facteur sur la performance. D’autres facteurs, comme l’éloignement 
des centres de tri et la densité de la population, ont tout autant une influence que la fréquence 
sur l’efficacité des collectes (Éco Entreprise Québec, 2008). En revanche, la fréquence de la 
collecte des déchets a pour effet d’augmenter la production de 19,97 % lorsqu’ils sont ramassés 
deux fois par semaine plutôt qu’une fois (OCDE, 2011). 
4.2 La facilité 
L’inertie naturelle du corps amène l’humain, un mammifère, à favoriser l’action qui demande le 
moindre effort. Ainsi, pour augmenter la participation, il faut que l’application des 3-RV soit facile 
pour les citoyens. Puisque les systèmes de collectes sont implantés depuis quelques années, il a 
été possible d’évaluer les méthodes ayant un meilleur taux de participation. D’abord, 
l’augmentation des différents types de matières acceptées dans les collectes permet au 
participant de plus facilement juger si un rebut est recyclable ou pas (Hutchinson, 2003). Ceci 
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permet de mettre, de façon quasi automatique, plus d’objets dans le bac de recyclage. Cette 
décision rapide est suivie d’un geste prompt et machinal faisant disparaître la notion d’effort. 
Le type de contenant utilisé pour la collecte est un facteur important. Les premiers services de 
collecte sélective ont surtout utilisé des petits bacs. Ce sont les petites municipalités qui ont 
implanté en premier lieu les bacs roulants. Graduellement, la pratique s’est étendue aux grandes 
villes. Les premières collectes demandaient aux citoyens de séparer les matières en plaçant d’un 
côté les papiers et cartons et de l’autre, le reste des matières. L’influence du format et la collecte 
pêle-mêle sont deux facteurs qui augmentent la quantité de matières collectées. Le guide des 
bonnes pratiques de l’OGA ÉEQ (2008) rapporte que les centres de tri récupèrent 30 % plus de 
matières lorsque la collecte se fait avec des bacs roulants et que le tri des matières n’est pas 
nécessaire. L’absence de tri permet aux citoyens de recycler avec un effort moindre. De plus, 
puisque les bacs roulants sont de plus grands formats, il y a moins de chance que les citoyens 
remplissent trop leur bac et que le trop-plein d’éléments recyclables aboutisse dans la poubelle.  
La collecte des rebuts qui ne vont pas dans la collecte sélective ni dans la collecte organique est 
plus compliquée. Par exemple, il arrive à tout le monde de se demander quoi faire avec un vieux 
grille-pain, des chaussures, des jouets défraichis, des disques compacts brisés, etc. Les 
municipalités n’offrent pas nécessairement une option pour le recyclage de tous ces types de 
produits. Le chemin le plus simple est donc celui de l’élimination ultime. Dans de meilleurs cas, 
les citoyens se retrouvent avec un mini-centre de tri dans leur maison, où ils accumulent 
batteries, ampoules au mercure, vieux vêtements, vieux pots de peinture, filage électrique, 
aérosols d’insecticides, médicaments périmés, vieux cellulaires et appareils électroniques, etc. Il 
est compréhensible que seuls les plus gens plus motivés parviennent à trouver une issue plus 
environnementale pour ces produits en les apportant au bon endroit. Comme la façon de 
disposer de ces objets n’est pas claire, une personne qui manque de temps, d’espace ou d’intérêt 
mettra tout simplement ces objets à la poubelle. Une entreprise. Écodac, a su développer une 
opportunité d’affaires et offrir aux citoyens et aux entreprises un service de collecte pour tous 
ces objets hétéroclites, mais recyclables (Écodac, 2013). Cette entreprise vend un petit bac que le 
client remplit à son rythme. Lorsque celui-ci est plein, le client peut, en téléphonant ou en allant 
sur le site Web de l’entreprise, planifier le moment où Écodac se déplace pour vider le bac à 
moindres coûts. Écodac achemine par la suite le contenu de ces collectes vers des centres de 
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démontage, des recycleurs ou des artisans qui donne une seconde vie aux produits. Leurs 
services simplifient la récupération et la réflexion pour leur clientèle.  
4.3 Information, sensibilisation et éducation 
L’information, la sensibilisation et l’éducation (ISE) sont des moyens peu dispendieux qui 
permettent d’augmenter le taux de participation aux collectes (Hutchinson, 2003). Les 
campagnes d’information et de sensibilisation améliorent les connaissances des citoyens sur les 
enjeux environnementaux et les sensibilisent à ceux-ci, ce qui augmente du même coup la 
participation aux collectes (Hornik et autres, 1995). Les informations disponibles et les 
connaissances des citoyens améliorent aussi leur façon de recycler et de trier les matières 
résiduelles (Keramistoglou et Tsagarakis, 2012). Par exemple, la participation à la collecte 
sélective des jeunes ménages suisses était en deçà de la moyenne, car ils manquaient 
d’information adéquate. Le pays a remédié à cette problématique en adaptant la campagne 
d’information pour la clientèle cible (OCDE, 2008). Plusieurs raisons peuvent pousser les gens à 
ne pas participer à la collecte sélective : le manque d’information, l’ignorance des processus ou 
du « comment on doit le faire » sont des facteurs souvent évoqués par plusieurs auteurs 
(Hutchinson, 2003). Une campagne d’information sera d’autant plus importante pour le 
compostage, un nouveau type de collecte dans plusieurs municipalités. Il faut que celles-ci soient 
en mesure de répondre aux questions des citoyens à propos de différents défis reliés à cette 
pratique comme des problèmes d’odeur ou la présence de mouches à fruits. 
Les campagnes d’ISE peuvent prendre plusieurs formes : des formats plus simples, comme des 
dépliants ou des affiches, et des formats plus complexes, comme des formations, des séminaires 
ou encore une rencontre porte-à-porte pour tous les citoyens. Plusieurs municipalités, comme 
Rimouski, Lévis et Rivière-du-Loup, ont mis sur pied des lignes téléphoniques d’information pour 
les citoyens lors de l’implantation de nouvelles mesures de collecte. Une grande utilisation des 
services téléphoniques y a été constatée (RECYC-QUÉBEC, 2005). Peu importe la façon dont 
l’information est distribuée, il s’agit d’une mesure qui doit être maintenue de façon continue et 
intensive (Hutchinson, 2003).  
Contrairement au profil socio-économique des populations, les administrateurs des systèmes de 
gestion ont le contrôle de l’ISE. Il ne faut toutefois pas compter sur cette seule méthode pour 
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améliorer les performances de collecte. Des observations ont démontré que les efforts 
d’information, de sensibilisation et d’éducation avaient un effet sur la performance, mais que 
l’amélioration de celles-ci plafonne malgré une hausse des sommes investies dans cette mesure 
(Éco Entreprise Québec, 2008). À l’opposé, une réduction d’ISE peut entrainer une perte de 
performance ou un comportement erroné. Par exemple, la collecte sélective ramasse quelques 
boyaux d’arrosage chaque printemps parce que les indications ne sont pas rappelées de façon 
régulière. 
Les campagnes de sensibilisation, d’information et les formations sont aussi importantes pour les 
administrateurs. Cela permet de les motiver et de mieux comprendre les enjeux et les solutions 
reliés à la collecte. C’est aussi une bonne façon de faire connaître les meilleures pratiques 
(Suttibak et Nitivattananon, 2008).  
Les efforts de sensibilisation et d’information permettent aussi de faire preuve de transparence 
et de justifier la façon dont sont gérées les matières résiduelles. Il est essentiel de communiquer 
à chaque partie prenante le compte rendu des efforts et des bilans. Annuellement, RECYC-
QUÉBEC fait un bilan des performances de la gestion des matières résiduelles au Québec. 
Cependant, peu de municipalités informent leurs citoyens des quantités de matières résiduelles 
éliminées et valorisées. Un compte-rendu permettrait aux citoyens de mesurer la performance de 
la collecte dans leur municipalité et de comparer celle-ci avec la performance d’autres 
municipalités ou quartiers. Les municipalités auraient aussi l’occasion d’informer les citoyens sur 
les économies monétaires réalisées grâce à la diminution de la quantité de déchets enfouis en 
raison de leur participation active à la collecte sélective. D’après Hutchinson, un esprit de 
compétition pourrait aider à faire augmenter les performances. Les gens sont curieux de savoir 
combien de bancs de parc, de gilets en laine polaire et de gourdes d’eau ont été fabriqués à partir 
des matières collectées dans leur quartier. La rétroaction, peu importe la forme, amène avec elle 
un sentiment de fierté. Les citoyens sentent qu’ils ont fait leur part, un facteur important pour la 
motivation du participant. De voir les sourires des citoyens allant chercher du compost gratuit 
distribué par la ville et produit grâce aux résidus verts des citoyens est un exemple de cette fierté. 
La rétroaction permet aussi de connaître la mesure de la performance de la collecte, de rendre 
positive l’expérience des collectes sélectives et organiques et, de ce fait, d’améliorer la 
participation et les résultats. 
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4.4 La motivation du participant 
Plusieurs études démontrent que l’attitude du participant vis-à-vis la gestion des matières 
résiduelles est déterminante pour une performance de collecte (Ferrara & Missios, 2012; Hornik 
et autres, 1995; Halvorsen, 2012; OCDE, 2011). Les valeurs, comme l’importance de la réduction 
des déchets, du recyclage et du compostage, ou encore, l’importance de l’environnement en 
général, sont déterminantes dans la décision de participer à une collecte de façon intensive ou 
pas. Les raisons intrinsèques sont, en premier lieu, le bénéfice qui en découle pour 
l’environnement, ensuite, l’importance de réduire les déchets, le sens de la responsabilité sociale, 
la satisfaction de participer à un bon programme et finalement la gratification de préserver 
l’environnement (Ferrara & Missios, 2012, Hornik et autres, 1995, Halvorsen, 2012). Plus les 
questions environnementales sont importantes aux yeux des participants, plus la réduction des 
déchets est importante (OCDE, 2011).  
L’étude d’Hornik et autres (1995) fait ressortir trois sources de motivation extérieures à la 
personne. La première est l’incitatif financier, la seconde, la pression sociale, et enfin, la 
troisième est le cadre règlementaire. L’incitatif financier est un avantage monétaire relié aux 
bons comportements des citoyens permettant d’améliorer les performances. Cependant, cette 
méthode a ses limites : aussitôt le financement arrêté, le comportement désiré cesse. Le 
deuxième incitatif extrinsèque souligné est la pression sociale exercée par les pairs. Les 
participants sont préoccupés de savoir ce que les voisins, amis et familles penseront d’eux s’ils ne 
participent pas à la collecte. L’engagement dans le recyclage est fortement influencé par 
l’engagement des membres de l’entourage du participant. L’étude d’Hornik et autres ne mesurait 
que la participation à la collecte sélective, mais il est plausible que ces mêmes motivations 
s’appliquent à la collecte des matières organiques. Finalement, les travaux d’Halvorsen publiés en 
2012 expliquent comment la règlementation peut jouer un rôle plus complexe dans la 
participation des citoyens aux programmes de gestion de matières résiduelles. En effet, le fait de 
suivre les normes affecte l’estime de soi de façon positive, par exemple en renforçant le 
sentiment de participation à la cohésion du groupe social, ou négative comme dans le cas d’une 
désobéissance. Aussi, lors d’un éloignement du comportement attendu, la personne peut se 
sentir coupable en plus de recevoir une sanction. L’inconfort et le désir de retrouver une bonne 
image de soi peuvent ramener le comportement dans le droit chemin. Le respect des lois et des 
règlements permet de présenter une image de bon citoyen aux proches, ce qui ramène à 
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l’influence de la pression sociale sur la participation à la collecte, comme discuté précédemment. 
De plus, la recherche de Halvorsen (2008) a démontré que plus les règlements obligent et 
encadrent le recyclage, plus la participation et l’intensité sont élevées.  
Notons que toutes ces études portent sur les ménages et tiennent rarement compte des ICI ou 
des CRD. Même si les dirigeants et les administrateurs sont aussi des citoyens, il n’est pas 
toujours évident de cerner la motivation de ces organisations. Les prochains paragraphes 
abordent ce que pourraient être les motivations des ICI et des CRD.  
4.5 La motivation des ICI et des CRD 
Tassoni (2012) nous indique que les stratégies d’affaires des entreprises sont basées sur les 
consommateurs, le capital et la concurrence (3C). En plus de ces « 3C », les entreprises sont aussi 
confrontées à la pression sociale, provenant du cadre règlementaire et des parties prenantes. 
Comme le dit Tassoni, les entreprises qui ne tiennent pas compte de leurs impacts 
environnementaux peuvent se retrouver la cible de poursuites, de boycottages, ou encore d’une 
couverture médiatique des plus défavorables. L’auteure ajoute qu’en 2012, plus de 38 % des 
entreprises exportatrices du Québec ont entamé une démarche de développement durable. Les 
motifs pour le tiers d’entre elles étaient d’améliorer leurs performances environnementales. Les 
entreprises sont aussi confrontées à la raréfaction des matières premières : une bonne gestion 
des matières résiduelles permet de réduire leurs besoins de matières vierges. Le Programme des 
Nations unies pour l'environnement (PNUE) (2007) déclare qu’aujourd’hui  
« … dans le monde interdépendant qui est le nôtre, être à la tête d’affaires ne peut 
perdurer sans faire preuve de qualités de leadership sur des questions écologiques, 
sociales et de gouvernances. » (PNUE, 2007) 
De plus, les entreprises doivent se conformer aux normes règlementaires qui les régissent. À cet 
égard, plusieurs systèmes de gestion et codes de conduite prévoient la conformité règlementaire 
comme l’un des principes sine qua non à une bonne gestion d’entreprise telle que la norme 
ISO 14001. 
Côté consommateur canadien, selon le sondage mené par Nielsen (2011), ceux-ci s’attendent à 
ce que les entreprises manufacturières et les détaillants gèrent leurs activités de façon durable et 
écologique et offrent des produits qui respectent ces valeurs. Ils ne sont pas prêts à payer plus 
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cher pour ces produits, car pour eux, l’application de ces valeurs va de soi. Pour les Canadiens, la 
première pratique de développement durable qu’ils privilégient est l’achat de produits dans des 
emballages recyclables (Tassoni, 2012). 
La participation des secteurs ICI et CRD est d’autant cruciale, car leur génération de déchets est 
non négligeable. Comme vu au chapitre 3 sur les performances, la génération de matières 
résiduelles était plus importante pour les secteurs ICI et CRD avec 24 % du total en 2008 pour le 
secteur municipal, 41 % pour le secteur des ICI et 35 % pour le secteur du CRD. Les performances 
du secteur des CRD sont intéressantes avec 70 % de valorisation, mais il y a place à l’amélioration 
dans le secteur des ICI avec 47 % de valorisation, d’autant plus que près de 70 % de leurs 
matières résiduelles sont recyclables (Éco Entreprise Québec, 2012). De plus, la participation des 
entreprises de ce secteur est très appréciée. En effet, les centres de tri qui reçoivent des matières 
provenant des ICI ont une meilleure rentabilité que ceux qui n’en reçoivent pas (RECYC-QUÉBEC, 
2002a).  
L’organisme RECYC-QUÉBEC a mis en place des méthodes de reconnaissance des efforts réalisés 
par les ICI. Le programme ICI ON RECYCLE! permet de souligner les performances de gestion des 
matières résiduelles des ICI. Depuis 2009, plus de 500 entreprises ont été reconnues par ce 
programme. Ce sont autant de communiqués de presse qui démontrent à la communauté le bon 
comportement citoyen de ces entreprises. Plusieurs entreprises ont pris les devants au début des 
années 2000 avec des programmes de reprise de produits usagés. À titre d’exemple, depuis 2001, 
IBM reprend ses vieux ordinateurs en Autriche, France, Italie, Suisse et Royaume-Uni; depuis 
2001, Nike reprend ses chaussures pour les recycler et les transformer en revêtement pour les 
pistes d’athlétisme (OCDE, 2011). La pression sociale qu’exercent les entreprises entre elles, en 
plus de celle exercée par les consommateurs, joue un rôle dans leur niveau engagement comme 
c’est le cas pour les individus. 
4.6 La motivation du décideur 
Les auteurs consultés dans la revue de littérature sont tous d’accord pour dire que les 
perceptions, attitudes et connaissances des administrations municipales sont cruciales dans les 
initiatives d’implantation des systèmes de gestion des matières résiduelles (Bolaane, 2006, 
Suttibak et Nitivattananon, 2008). Il faut se demander si les administrateurs appréhendent tous 
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les enjeux et les bénéfices d’une gestion complète des matières résiduelles. La recherche de 
Bolaane a trouvé qu’en général, les administrateurs comprennent bien les bénéfices de la mise 
en valeur des résidus, mais que certaines perceptions ou attitudes peuvent réduire les 
performances du système de gestion en place ou limiter les initiatives des participants.  
Par exemple, dans les années 80, la collecte sélective a été implantée dans une dizaine de 
municipalités par des décideurs convaincus et proactifs, alors que la majorité des municipalités 
trouvaient cela fastidieux ou inabordable. Trente ans plus tard, elle est aujourd’hui disponible 
pour 99 % de la population et les attitudes envers celle-ci ont bien changé. Il est impossible de 
penser aujourd’hui recommencer à tout mettre à la poubelle et se passer de la collecte sélective. 
Elle est maintenant bien ancrée dans les modes de vie et est une méthode acquise. Les décideurs 
sont aujourd’hui confrontés à la même situation pour la collecte des matières organiques. En 
2008, seulement 6 % des ménages avaient accès à une collecte organique (RECYC-QUÉBEC, 
2009). L’administration des municipalités qui offrent ce service a dû faire preuve d’une 
détermination importante pour réussir à implanter la collecte organique. C’est la même chose 
dans tous les pays de l’OCDE, où la pratique de la collecte des matières organiques n’est pas prise 
en compte dans leurs rapports, car cette mesure est trop exceptionnelle (OCDE, 2011). Les 
décideurs d’hier étaient confrontés à la collecte sélective alors que ceux d’aujourd’hui doivent 
relever le défi de la collecte des matières organiques. Leurs motivations, attitudes et 
connaissances sont certainement des enjeux à la réalisation de celle-ci. 
La recherche du statu quo est une attitude souvent présente chez les gestionnaires. Plusieurs 
raisons peuvent y conduire : les manques de personnel, d’infrastructure ou de fonds peuvent 
limiter les initiatives (Suttibak et Nitivattananon, 2008). Un autre facteur est le manque de 
connaissance de la part des dirigeants. Les connaissances permettent de développer de 
meilleures solutions et d’augmenter les possibilités d’un système de gestion efficace, performant 
et complet. Ces connaissances peuvent être communiquées par le gouvernement par le biais de 
formations ou de colloques, entre autres. Les connaissances pratiques ne sont pas à négliger. La 
mise en place de projets pilotes et la visite d’installations pionnières permettent d’observer des 
exemples concrets de réussite et motivent ainsi les administrateurs à faire de même dans leur 
municipalité (Bolaane, 2006). Sans payer des fortunes pour aller outre-mer, il y a au Québec de 
beaux exemples de biométhanisation comme les installations d’Agropur à Notre-Dame-du-Bon-
Conseil, la société Lassonde à Rougemont ou encore la Ville de Saint-Hyacinthe qui a construit 
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trois digesteurs en 2009. Le partage des connaissances et l’éducation des administrations 
peuvent aussi être pris en charge par des organismes non gouvernementaux comme l’OGA Éco 
Entreprise Québec qui promeut les bonnes pratiques de collectes sélectives auprès des 
municipalités et citoyens québécois. L’ÉEQ sort grande gagnante de ce partage, puisqu’elle 
représente les intérêts des entreprises qui paient pour la collecte, et les bons systèmes de 
gestions sont aussi les systèmes qui coûtent moins cher. 
Enfin, il faut voir comment l’inertie du gouvernement peut démotiver les municipalités à réaliser 
leurs objectifs. Par exemple, le gouvernement demande aux MRC de faire la révision de leur 
PGMR afin d’y inclure les nouveaux objectifs du Plan d’action 2011-2015. Certaines municipalités 
attendent la sortie des lignes directrices pour réaliser cette révision et sont inquiètes de savoir ce 
qu’elles contiendront comme exigences et délais (Quorum, 2013). Selon M. Lavoie (2013) du 
MDDEFP, ces lignes seront publiées officiellement sous peu, puisqu’au 21 mai, elles étaient en 
révision linguistique. Par la suite, les municipalités doivent réaliser leur révision, bonifier et 
ajuster leur système de gestion, inventorier leurs performances et les coûts, rédiger leur PGMR et 
l’envoyer au ministre pour le faire approuver. La réalisation de ces actions est longue et celles-ci 
pourraient se terminer bien au-delà de 2015. Cela peut avoir un effet démotivant de voir que les 
documents nécessaires à faire avancer le dossier ne sont pas publiés plus rapidement. Est-ce un 
manque de personnel au ministère qui ralentit la mise en ligne des outils nécessaires? Y a-t-il une 
volonté politique réelle? Voilà des questions qui peuvent semer le doute chez les administrateurs 
municipaux. La gestion et l’ajustement aux nouveaux objectifs (compostage, biométhanisation, 
réduction d’élimination, etc.) demandent beaucoup d’énergie et d’investissement. Les 
gestionnaires doivent sentir qu’ils ont le soutien du gouvernement derrière eux, qu’ils sont 
épaulés et que tout le Québec va dans le même sens.  
4.7 Facteurs réglementaires 
Le pacte social, tel que décrit par J-J Rousseau, protège les humains et les maintient en vie. Il est 
maintenant menacé par les changements climatiques, la raréfaction des ressources, la perte de la 
biodiversité, etc., résultats des activités anthropiques. L’état a un rôle de protecteur à jouer et 
c’est par le développement de lois qu’il peut faire une transition vers une économie verte pour 
voir la société continuer de prospérer. Comme le dit la directrice de la Direction technologie, 
industrie et économie du PNUE : « Comme la croissance repose sur les ressources naturelles, il 
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n'y aura pas de croissance si l'économie n'est pas verte » (Sinaï, 2012). De l’avis du PNUE (2010), 
les conditions nécessaires à ces changements doivent être mises en place par les gouvernements. 
Le cadre règlementaire doit être solide et accorder la priorité aux actions qui préservent 
l’environnement, les ressources naturelles, la biodiversité et la qualité de l’eau, l’air et la terre. 
Les instruments économiques, la fiscalité, la limite des dépenses dans les technologies qui 
compromettent les ressources naturelles sont autant d’outils que les gouvernements se doivent 
de mettre en place pour préserver les sociétés.  
Concernant la règlementation de la gestion des matières résiduelles, les tendances sont au 
contrôle de la production et de la valorisation par toutes sortes d’outils économiques. La taxation 
à l’élimination, la consigne ou encore l’internalisation des externalités sont des exemples qui 
seront abordés plus loin dans cet essai. 
Au Québec, le gouvernement utilise plusieurs approches pour encadrer et réaliser les objectifs 
fixés. D’abord, les PGMR exigés aux MRC permettent aux administrations municipales de bien 
connaître la gestion des matières résiduelles sur leur territoire et d’être en mesure de mettre en 
place les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs provinciaux. Parallèlement, des actions 
sont prises pour rendre l’élimination ultime des déchets moins attrayante par différentes 
redevances. De plus, les entreprises productrices des principaux matériaux de la collecte sélective 
doivent compenser les municipalités pour les frais engendrés par la gestion de ces matériaux. 
Finalement, les producteurs de certains produits identifiés par le gouvernement doivent se doter 
d’un système de gestion qui prévoit la récupération de leurs produits mis en marché et 
d’atteindre les cotas de valorisation sous peine de frais exigibles. Comme mentionné au point 4.4 
sur la motivation du participant, les producteurs de déchets urbains ne sont pas directement 
règlementés au Québec. Ce n’est pas le cas partout. Pour démontrer ceci, le point 4.7.2, sur les 
instruments économiques, présentera une approche différente instaurée par d’autres pays. 
D’autre part, les règlements municipaux peuvent jouer un rôle d’outil ou encore de frein dans 
l’atteinte des objectifs. À cet égard, plusieurs municipalités ayant de bonnes performances ont 
fixé leurs engagements dans leur règlementation, telles que la Ville de Rivière-du-Loup, la MRC 
de Bellechasse, la MRC de Rimouski et la Ville d’Amos (RECYC-QUÉBEC, 2005). Ces municipalités 
seront étudiées au chapitre 5.2. Par contre, les règlements peuvent parfois devenir le « grain de 
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sable dans l’engrenage » lorsque ceux-ci ne tiennent pas compte des besoins de certains citoyens 
qui s’avèrent de gros producteurs de matières résiduelles.  
Par exemple les restaurateurs ont une réalité très différente du ménage moyen. D’abord, les 
heures de cueillette du recyclage sont habituellement en début de journée, alors qu’une bonne 
partie des restaurants, ainsi que d’autres types de commerces, sont ouverts de 11 h à minuit, ce 
qui ne correspond pas aux heures de collectes. Or, certaines règlementations municipales 
interdisent d’entreposer les bacs à l’extérieur ou de sortir les bacs la veille du ramassage, ce qui 
empêche ces restaurants et commerces de participer à la collecte sélective. Aussi, la fréquence 
des collectes est un enjeu majeur. Pour 30 % des restaurateurs, une collecte sélective aux deux 
semaines est nettement insuffisante pour répondre à leur besoin, même avec deux bacs roulants. 
Les matières des restaurateurs sont difficiles à compacter, et pour plusieurs, les bacs se 
remplissent avec les bouteilles de vin ou de boissons en deux jours seulement. Lorsque les bacs 
sont remplis, les autres matières produites prennent le chemin du site d’enfouissement. Plusieurs 
municipalités n’offrent pas de services adaptés aux besoins de ce type de commerce et leur 
demandent de faire appel aux entreprises du secteur privé (Association des restaurateurs du 
Québec, 2008). Ceux-ci perdent l’avantage d’une économie d’échelle, le pouvoir de négociation 
pour un long contrat ainsi que les connaissances et l’expérience qui permettent de faire une 
bonne entente. Des coûts et des efforts importants sont alors nécessaires à ces entreprises pour 
faire du recyclage, alors qu’elle peut simplement, et à bien moindres coûts, envoyer la totalité de 
leurs rebus à l’élimination. Il revient aux administrations municipales d’être sensibles aux besoins 
de tous ses citoyens et d’adapter sa règlementation en fonction de ceux-ci.  
Les mesures règlementaires qui viennent d’être discutées sont plutôt de l’ordre de l’encadrement 
de la gestion et de l’administration. Les outils économiques méritent que l’on s’y attarde plus en 
profondeur. Le sous-chapitre suivant présente la façon dont la règlementation permet de 
financer adéquatement les activités de gestion des matières résiduelles, alors que le point 4.7.2 
présente des exemples d’instruments économiques, tel que la tarification incitative, une 
approche très utilisée dans les différentes politiques de gestion des déchets. 
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4.7.1 Support financier des programmes 
Un bon système de gestion doit compter sur un financement fiable, suffisant et constant, qu’il 
s’agisse de financer les coûts d’immobilisation des infrastructures, la masse salariale des 
employés ou d’honorer les contrats. Certains chercheurs incitent les administrations publiques à 
partager les coûts en impliquant des acteurs publics, mais aussi les ménages, les entreprises, dont 
celles qui œuvrent dans le milieu des matières résiduelles, et les organismes non 
gouvernementaux (Bolaane, 2006). À cet effet, la taxation et les redevances sont de bons 
incitatifs pour favoriser l’implication des entreprises dans l’amélioration de la gestion (Suttibak et 
Nitivattananon, 2008). L’OGA ÉEQ présente un bon exemple. En effet, elle joue un rôle très actif 
dans la promotion des meilleures pratiques de gestion de la collecte sélective autant auprès des 
municipalités, à qui elle offre plusieurs services de conseil, qu’auprès de ses autres membres, 
qu’elle guide dans leurs actions afin de leur permettre de réduire leurs cotisations en produisant 
moins de matières résiduelles. 
Les municipalités ont quelques sources de financement pour leurs activités de gestion des 
matières résiduelles. D’abord, les citoyens sont mis à contribution par l'impôt foncier. Séparés ou 
inclus à même la taxe foncière, les frais sont déterminés par la municipalité pour les services de 
collecte des ordures (Québec, 2012b). De plus, comme discuté au chapitre 2.1.2, les municipalités 
auront, si la loi ne change pas d’ici là, accès à un financement représentant 100 % des coûts reliés 
à la collecte sélective de 2013. Les montants qui leur sont versés tiennent compte de leurs 
performances en fonction de la catégorie dont elles font partie. À cela s’ajoutent les sommes 
amassées en vertu du Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination des matières 
résiduelles qui leur permet de financer la préparation et l’administration de leur PGMR. Enfin, le 
gouvernement met en place différents programmes de subventions ponctuelles pour les projets 
de biométhanisation et de compostage des matières organiques.  
Pour ce qui est des subventions, L’OCDE invite les administrations à faire preuve de prudence 
avec celles-ci. Lorsqu’on subventionne le recyclage, cette activité est encouragée, mais pas les 
activités de réductions. Alors que les subventions de programmes de réduction et de prévention 
des déchets laissent davantage place à l’innovation et aux stratégies de réduction des matières 
résiduelles dans son ensemble, incluant les activités de recyclage (OCDE, 2011).  
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En résumé, la règlementation permet de financer la gestion et les programmes d’une façon stable 
et prévisible. De plus, un bon règlement permet un financement suffisant aux activités qui 
permettent aux administrateurs de faire un plan de gestion conforme et efficace. 
4.7.2 Instruments économiques 
Trois grandes catégories d’instruments économiques sont les plus utilisées par les 
gouvernements :  
 Les frais d’élimination; 
 Les systèmes “payer pour jeter” ou Pay As You Throw (PAYT); 
 La responsabilité élargie du producteur. 
Au Québec, deux de ces catégories sont utilisées pour le moment. La responsabilité élargie du 
producteur ainsi que les frais d’élimination. Le présent travail analysera abondamment leurs 
utilisations et leurs résultats dans le prochain chapitre. Les systèmes PAYT, quant à eux, ne sont 
pas très connus au Québec. Les prochains paragraphes en expliquent la nature, leurs avantages 
et leurs inconvénients.  
Un système PAYT est une tarification en fonction de ce qui a est jeté basé sur le principe du 
pollueur-payeur. Cette mesure est beaucoup utilisée aux États-Unis et est communément 
appelée le PAY AS YOU THROW ou PAYT. Contrairement à ce qui se fait au Québec, soit un tarif 
fixe déterminé par les municipalités et facturé une fois l’an aux propriétaires immobiliers, le PAYT 
est un frais déboursé au volume et plus rarement au poids, facturé directement à la personne qui 
dépose son sac à la rue. 
Kinnaman et Fullerton (2000) rapportent que des frais de 1 $ américain par sac ont permis de 
réduire de 44 % les ordures collectées pour l’élimination dans les municipalités étudiées, alors 
que la collecte sélective n’a augmenté que légèrement pour le même territoire. La question est 
de savoir où sont allées les matières résiduelles qui ne n’ont pas pris ni le chemin de l’élimination, 
ni le chemin du centre de tri. Est-ce une réduction réelle de la production de matières résiduelles 
ou une augmentation de l’abandon sauvage? Il faut dire qu’à cette époque, la collecte porte-à-
porte était assez rare et les citoyens devaient apporter leurs matières dans les points de dépôt. 
L’étude plus récente de Bucciol et autres (2011) prend en compte les effets de la collecte porte-à-
porte et du système de paiement au volume. Ils ont conclu que cette combinaison donnait une 
 
 
43 
 
augmentation de 18 % pour la collecte sélective. Cependant, il n’a pas eu de diminution 
significative sur la production totale de matières résiduelles. Leur recherche démontre aussi que 
les comportements délinquants ne sont pas significatifs lorsque les données de plusieurs 
municipalités sont agrégées.  
Les performances sont très attrayantes. Cependant ce système n’est pas parfait et certains y font 
quelques reproches. Entre autres, il présente un enjeu d’équité social. Les frais chargés en 
fonction du volume ne prennent pas en compte la capacité de payer du ménage ou de sa 
production. Celle-ci peut varier beaucoup selon la présence d’enfants ou de retraités, éléments 
plus difficiles à contrôler. Aussi, les ménages plus riches peuvent se permettre plus de déchets, 
alors que les démunis doivent veiller au grain pour débourser le moins possible. Ces frais peuvent 
être perçus comme le prix à payer pour avoir le droit de jeter autant que souhaité et oublier 
l’importance de la réduction, transformant les frais en permission (Bucciol et autres, 2011). Un 
autre problème est l’augmentation de l’abandon sauvage de déchets ou encore de l’incinération 
non contrôlée dans les foyers résidentiels. Les régions rurales où les terrains sont grands, la 
surveillance (officielle ou non) est légère et où les feux dans la cour arrière sont permis sont plus 
sujet à ce genre d’abandon. Alors que dans les quartiers densément peuplés, ce sont les 
conteneurs commerciaux qui servent de dépôts sans frais (Kinnaman et Fullerton, 2000; Bucciol 
et autres, 2011; Huang et autres, 2011). La Suisse, qui avait largement adopté cette méthode de 
tarification, a dû réviser à la baisse les frais au volume parce qu’il y avait trop de déchets 
abandonnés ou brûlés à des endroits inappropriés (OCDE, 2008). Il n’est pas évident de savoir 
quel tarif sera le plus efficace et il faut probablement quelques essais et erreurs avant de trouver 
le montant idéal.  
Malgré ces controverses, cette méthode à des attraits indéniables et elle se répand de plus en 
plus. Plusieurs pays de l’OCDE ont utilisé un système de redevance sur le volume de déchets 
éliminés. En moyenne, leurs collectes municipales ont vu le volume de leurs déchets réduire de 
7,11 % (OCDE, 2011). 
Une conclusion s’impose avec ce genre d’incitatif : il n’est pas pertinent dans toutes les 
municipalités. Le système PAYT est plus coûteux à administrer que le frais fixe annuel. Ainsi, les 
frais de gestion doivent être inférieurs au profit relié à la réduction des coûts d’élimination. 
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Un avantage qui n’est pas abordé dans les articles analysés est la prise de conscience que doit 
faire le participant lorsqu’il est facturé à la pièce plutôt qu’avec un frais fixe annuel. Si pour 
chaque sac, ou bac rempli, des frais sont facturés au participant, celui-ci sera sans doute tenté de 
participer à sa réduction afin de réduire sa facture mensuelle. Le citoyen qui paie un frais fixe, 
souvent intégré à ses taxes foncières, n’a rien qui le motive à connaître sa production et encore 
moins à la contrôler. Les préoccupations premières des Canadiens sont leurs finances 
personnelles et le contexte économique, alors que les enjeux environnementaux prennent la 
dernière place dans leurs préoccupations (Tassoni, 2012). Un système PAYT permet de mesurer 
ce que le participant met à la rue. En mesurant, il peut alors contrôler et ultimement réduire sa 
production de matières résiduelles. « On ne contrôle que ce que l’on mesure! » (Laperrière, 
2010). En touchant la partie la plus sensible du participant, soit son porte-monnaie, ce dernier se 
retrouve devant deux possibilités : payer et ne rien faire ou investir pour réduire sa production 
(Bourassa, 2012).  
Plusieurs études ont démontré que la tarification incitative peut jouer un rôle important sur les 
performances en gestion des matières résiduelles. Que ce soit par des intérêts, des 
compensations financières, des récompenses, ou des tarifs en fonction de ce qui est jeté, les 
chercheurs s’entendent pour dire qu’il y a un impact positif sur les quantités recyclées (Suttibak 
et Nitivattananon, 2008; OCDE, 2008; Kinnaman et Fullerton, 2000; Hornik et autres, 1995; 
Watkins et autres, 2012).  
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5 ANALYSE DU LIEN ENTRE LES RÈGLEMENTS ET LA PERFORMANCE 
Maintenant que les différents facteurs de performance ont été présentés, l’analyse du lien entre 
les règlements et la performance pourra être réalisée. La démarche débutera au niveau 
provincial. La suite de ce chapitre portera sur deux produits ayant un bon historique de gestion, 
soit les peintures et les huiles. Après quoi une évaluation des initiatives règlementaires 
municipales sera produite. Enfin, l’analyse se terminera par la comparaison des politiques les plus 
fréquemment utilisées de la Nouvelle-Écosse, du Massachusetts ainsi que d’autres pays.  
5.1 Analyse provinciale 
La Politique de gestion intégrée des déchets solides adoptée en 1989 était le premier pas vers la 
prise en charge de la gestion des matières résiduelles. Les anciens règlements discutaient surtout 
d’élimination. L’implantation d’activités de mise en valeur se faisait uniquement par les 
administrations d’avant-garde.  
La prochaine figure résume les tonnages de matières résiduelles du Québec entre 1988 et 2010. 
La courbe des matières éliminées va jusqu’en 2010 alors que les autres s’arrêtent en 2008. Ceci 
est dû à la méthodologie que RECYC-QUÉBEC a utilisée pour son dernier Bilan 2010-2011, 
différente de celle des autres bilans. Il en résulte que seules les données sur les quantités de 
matières éliminées sont comparables avec celles des bilans antérieurs.  
Avec la Politique de 1989, le concept des 3RV-E devient l’approche promulguée pour la gestion 
des matières résiduelles. L’objectif pour l’année 2000 était de réduire de 50 % la quantité de 
déchets éliminés par rapport aux quantités de matières éliminées en 1988, soit 50 % de 
5 744 000 tonnes (Olivier, 2007). En 1998, 5 705 000 tonnes de matières ont été éliminées, et en 
2000, une quantité record de 7 056 000 tonnes (voir le Tableau 3.1) prend le chemin des 
dépotoirs! Selon Olivier, pour que cette politique puisse donner les résultats escomptés, il aurait 
fallu la supporter avec des modifications législatives sérieuses. De plus, la formulation d’objectif 
en tonnage absolue ne prend pas en compte la croissance économique qui va de pair avec la 
croissance de production de matières résiduelles. Aussi, malgré une augmentation du 
pourcentage de valorisation, l’élimination demeure élevée dès que la production totale 
augmente.  
 
 
46 
 
 
 
Figure 5.1 : Graphique des matières résiduelles et entrées en vigueur des règlements et de la 
politique au Québec (tirée du : Tableau 3.1) 
Le principe du pollueur-payeur, introduit avec la Politique de 1989, partage la responsabilité des 
coûts de la gestion des matières résiduelles entre les industriels et les consommateurs. Même si, 
en principe, elle partage la responsabilité des coûts, concrètement elle n’encadre pas ce partage 
et repose uniquement sur la bonne volonté des intervenants pour prendre chacun leurs 
responsabilités. En 1989, l’organisme sans but lucratif Collecte Sélective Québec (CSQ) est fondé 
par quelques industries. Sa mission : aider financièrement la collecte sélective des municipalités 
par différents programmes de subventions. L’organisme est financé de façon volontaire. La CSQ a 
rapidement eu des problèmes d’argent faute de contributions régulières. Par exemple, en 1994, 
l’organisme a reçu 3,9 millions de dollars, dont la moitié provient d’une seule source. En 1997, 
elle a reçu 22 millions, alors qu’en 2003 et 2004 elle ne reçoit que respectivement 1,4 million et 
1,9 million (Olivier, 2007). Malgré la difficulté de gérer des activités dans ces conditions de 
grandes instabilités budgétaires, les programmes de la CSQ ont connu un succès. Un succès tel 
que l’organisme s’est engagé à aider plusieurs municipalités sans avoir les fonds nécessaires! 
Pour la durée de ses activités, de 1989 à 2004, la CSQ a versé en tout 28 millions de dollars à 960 
municipalités afin d’améliorer les collectes sélectives. Ses activités ont cessé quand le Règlement 
sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la 
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valorisation de matières résiduelles a été adopté et que la CSQ a créé l’ÉEQ. Comme vu au point 
4.7.1, le support financier des activités de gestion des matières résiduelles est un facteur de 
performance très important et la règlementation permet d’assurer sa stabilité et sa suffisance. 
Après 1994, les quantités de matières éliminées n’ont connu qu’une légère augmentation malgré 
une hausse importance des résidus produits. En 1994, l’article 53.28 de la LQE est adopté. Il porte 
sur le droit de regard que se donne le gouvernement, par règlement, sur la composition des 
emballages et des contenants. Or, le règlement adopté n’était aucunement contraignant, mais il 
a pu être interprété comme la démonstration d’une volonté politique de contrôler le marché, 
invitant les industries à être plus active dans la valorisation de leurs matières résiduelles. La 
Figure 5.1 présente une augmentation de la collecte sélective après 1994. Selon RECYC-QUÉBEC, 
le secteur des ICI est responsable de 90 % de l’augmentation des quantités valorisées entre 1998 
et 2000 (RECYC-QUÉBEC, 2000). Il est plausible que cette participation accrue soit le résultat 
d’une crainte de se faire imposer des mesures de contrôle contraignantes plutôt que de 
participer au 3-RV de façon volontaire. C’est d’ailleurs pour cette raison que quelque 400 
entreprises ont fondé la CSQ en 1989 (Olivier, 2007). 
Il est intéressant de noter que la Politique 1998-2008 ne semble pas donner une grande 
impulsion aux performances dans les premières années de son application. L’activité économique 
était très bonne entre 1998 et 2000 et explique la forte augmentation de la production totale de 
matières résiduelles. Cette politique continue de promouvoir les 3RV-E, mais fixe des objectifs en 
pourcentage au lieu d’en tonnage absolu. Cette politique encourage aussi la population à 
participer à l’élaboration des plans de gestion des matières résiduelles qui sont demandés aux 
MRC. Ces plans conservent la planification régionale établie et les municipalités demeurent les 
maîtres d’œuvre des opérations. Selon cette politique, les MRC devaient avoir établi leur PGMR 
pour décembre 2003. La courbe des matières valorisées prend une ascendance beaucoup plus 
marquée à la suite de cette étape.  
En 2002, la Loi 102 est adoptée et met en place les éléments nécessaires au prochain Règlement 
sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la 
valorisation de matières résiduelles (Québec, 2002). Lui-même adopté en 2005, ce règlement 
permet d’assurer une source de financement fiable à hauteur de 50 % des coûts des collectes 
sélectives. La mise en valeur continue de prendre plus d’importance, mais elle n’empêche pas 
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l’augmentation, quoique moins rapide, de l’élimination. À partir de 2010, la compensation des 
coûts des collectes augmente à 70 %. Une tranche de 10 % s’ajoutera annuellement, jusqu'à 
atteindre 100 % de compensation en 2013 (voir chapitre 2.1.2). Il est malheureusement trop tôt 
pour en connaître les effets. Cependant, un financement fiable et suffisant est un gage de 
continuité et d’amélioration des performances des collectes sélectives municipales.  
La forte augmentation de la production de matières résiduelles observée entre 2004 et 2008 est 
attribuable à une augmentation de la consommation en raison d’une bonne vitalité économique. 
Par contre, le plateau de la courbe du total reflète bien la crise économique de 2008 par une 
quasi-stabilité résultant de la réduction importante de la consommation.  
L’outil économique qui semble avoir eu le plus gros impact sur la réduction de l’élimination est 
l’entrée en vigueur de la redevance à l’élimination de 10 $ en 2006 (voir chapitre 2.1.1). Cette 
redevance, conjuguée à la crise économique de 2008 et aux efforts soutenus de valorisation, a un 
effet sur la diminution des matières éliminées, qui a pour effet d’obtenir la plus basse quantité de 
matières résiduelles éliminée depuis 10 ans. Cette réduction de l’élimination perdure en 2010. De 
plus, une redevance supplémentaire de 9,50 $ par tonne est applicable pour la période de 2010 à 
2015.  
Les données sur la génération, l’élimination et la mise en valeur des matières résiduelles incluent 
toutes les matières résiduelles produites au Québec, ainsi que les produits assujettis au 
Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises. Ce règlement a un 
impact sur la récupération des produits assujettis. Pour l’illustrer, deux produits seront étudiés 
plus en détail. Les peintures serviront de premier exemple, le second sera la récupération des 
huiles usées. 
5.1.1 Les peintures 
 Laurentide Re-source fut fondée en 1992 (Laurentide peinture, 2010). Cette entreprise avait mis 
sur pied un système de collecte des peintures usagées avec le centre de formation en entreprise 
et récupération (CFER) de Victoriaville. Les données fournies par Laurentide Peinture (2013) 
divergent parfois de ce que présentent les différents bilans de RECYC-QUÉBEC. Les données 
fournies par Laurentide Peinture, compilées directement lors des collectes, présentent un 
historique plus ancien. Ce sont elles qui seront utilisées pour cette analyse. 
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La Figure 5.2 présente les peintures récupérées au Québec, les taux de récupération fixés par le 
règlement à partir de 2002 et les quantités de peintures qui auraient été récupérables par année. 
Les quantités récupérables sont définies à partir des ventes réalisées au courant de l’année. Les 
quantités récupérables représentent 6,71 % des quantités vendues dans l’année, tout format et 
type de consommateurs confondus (RECYC-QUÉBEC, 2010a). Les ventes de peintures sont 
relativement stables à plus ou moins 60 millions de litres par année depuis cinq ans au Québec 
(Éco-Peinture, 2011). Pour les années 2007 à 2011, les ventes inscrites sur le site d’Éco-peinture 
ont été utilisées. C’est la moyenne de ces cinq années, soit 59 millions de litres vendus, qui sert à 
estimer les litres récupérables pour les années antérieures.  
  
Figure 5.2 : Quantité de peinture récupérée au Québec de 1993 à 2011 (Compilation d’après : 
Peintures Laurentide, 2013 et Éco-Peinture, 2011). 
La courbe des litres récupérés indique une augmentation des quantités valorisées d’année en 
année. Cette augmentation ne peut être imputée à une augmentation des ventes, puisque celle-
ci est relativement stable. En 2009, Éco-Peinture a récupéré plus de 100 % des peintures 
récupérables. Un dépassement est possible, parce qu’outre les ventes annuelles, un réservoir de 
peinture se trouve, pour une durée indéterminée, chez les consommateurs qui conservent leurs 
pots pour un usage ultérieur. La décision de rapporter leurs vieux contenants de peintures est 
facilitée par l’abondance de points de cueillettes et la connaissance de plus en plus répandue du 
programme de reprise. 
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L’espace qui figure entre la courbe des litres récupérés et celle des quantités récupérables 
représente les peintures qui n’ont pas encore été recouvrées par le programme. Ces quantités 
constituent une réserve historique de peinture récupérable supérieure à ce qui peut être 
récupéré en se basant sur les ventes de l’année. À cet effet, une étude réalisée pour RECYC-
QUÉBEC par Dessau sur l’année 2009 (2010) a observé dans les échantillons qu’environ 15 % des 
contenants de peinture étaient âgés de plus de 10 ans. Avec les services de collecte plus 
accessibles et connus du public, cette réserve historique accumulée avant la mise en place du 
programme devrait tranquillement trouver à se vider jusqu’à se stabiliser pour représenter que la 
réserve courante. Tant que cette réserve historique n’est pas écoulée, les performances peuvent 
dépasser les 100 % de récupération des peintures récupérables, comme cela se produit depuis 
2008. Le RRVPE a prévu une période de dix ans, où les années de récupération à succès pourront 
compenser les années plus difficiles. Dans le cas des peintures, cette stratégie est des plus 
pertinentes et permet de réduire la marge d’erreur avec des produits ayant une durée de vie plus 
variable (Québec, 2012).  
La récupération augmente de façon significative dès 1999, deux ans avant l’entrée en vigueur du 
règlement. À cette époque, plusieurs membres de l’industrie des peintures avaient décidé de 
donner des sommes d’argent pour aider la collecte de peinture qui, à l’époque, était un projet 
prometteur (Éco-peinture, 2011a). L’adoption du règlement a donné une longueur d’avance au 
succès de la récupération des peintures.  
Les objectifs de récupérations des peintures usagées générées sont passés de 25 % en 2002, à 
50 % en 2005 pour se stabiliser à 75 % depuis 2008. Il est prévu d’augmenter l’objectif à 80 % en 
2017 (Règlement sur la récupération et la valorisation des contenants de peintures et des 
peintures mises au rebut, art. 5; RRVPE, art. 46). Avec le recul, il semble que le règlement n’ait pas 
présenté des objectifs comportant des défis importants, puisque les performances de 
récupération sont toujours au-delà des objectifs. Toutefois, au moment de l’adoption de ce 
règlement, l’augmentation impressionnante du taux, qui est passé de 25 % à 75 % en cinq ans, 
démontrait le sérieux du gouvernement dans sa résolution d’avoir une bonne gestion des 
peintures. La motivation des responsables du programme a surement eu un impact sur ces 
excellents résultats. Les fondateurs étaient convaincus du bien-fondé de cette initiative bien 
avant l’adoption du règlement. L’appui du gouvernement a donné un élan à ces entreprises. En 
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effet, outre l’avantage de bien paraitre sur les bilans, l’adoption d’un règlement a d’autres 
impacts positifs sur la gestion du produit. 
Entre autres, il permet de stabiliser le financement des activités de collecte comme la promotion, 
le transport et la valorisation des produits de peintures usagées. Le lecteur se souvient de 
l’organisme Collecte sélective Québec et de ses difficultés financières présentées au chapitre 5.1. 
Malgré les bonnes intentions des entreprises, on ne peut se fier à l’élan de quelques dirigeants 
sensibilisés à l’environnement pour garantir des résultats futurs. De plus, est-il judicieux, dans un 
libre marché, que certaines entreprises ne participent pas à l’effort d’amélioration du bilan 
environnemental de ses matières résiduelles, alors que d’autres consacrent une partie de leur 
budget à être plus responsable? Le règlement permet de répartir l’effort financier entre toutes 
les entreprises de peintures au prorata des ventes faites au Québec. Comme les règles sont les 
mêmes pour tous, la compétitivité est respectée.  
Concernant l’accès aux services de récupération, la règlementation oblige à desservir toute la 
population québécoise, même dans les régions éloignées. Inversement, en mode volontaire, ce 
ne sont que les points les plus rentables qui sont exploités. Dans les villes populeuses, même un 
faible pourcentage de participation permet de recueillir un volume intéressant à transporter 
jusqu’au centre de traitement, ce qui réduit les coûts de collecte. Par exemple, en 2002, Éco-
Peinture a défrayé les coûts de transports des peintures et des contenants collectés par la Ville de 
Montréal à un coût de revient avoisinant les 0,07 $/kg. À l’opposé, pour les petites municipalités 
éloignées, Éco-Peinture a dû défrayer une moyenne de 0,234 $/kg pour transporter la collecte 
des peintures. La différence de coût provient des longues distances réalisées lors du transport et 
des volumes moins élevés par voyage, diminuant d’autant la rentabilité de la collecte. Par contre, 
les chaînes de magasins, comme RONA, transportent elles-mêmes leurs collectes jusqu’au centre 
de traitement de Victoriaville en demandant une compensation à Éco-Peinture de 0,077 $/kg en 
2002 (Roy et Beaulieu, 2005).  
Au moment où les activités étaient subventionnées de façon volontaire, le ratio coût/kg ne 
pouvait être négligé dans la stratégie de collecte. Comme pour toutes activités, les points de 
collecte les plus rentables et les moins dispendieux sont les premiers exploités. Ce qui comme 
conséquence d’amener le désintérêt pour les régions éloignées et moins populeuses, faute de 
rentabilité. Avec le règlement, l’obligation de récupérer toutes les peintures récupérables change 
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la situation. Pour chaque contenant de peinture acheté au Québec, 0,25 $ sont réservés pour 
subventionner les activités d’Éco-Peintures. Le financement des activités devient constant, fiable 
et suffisant pour permettre de desservir toutes les régions. Par exemple, entre 1994 et 2002, 
c’est environ 700 points de collectes qui étaient disponibles à la population (ibid.). Ces points de 
collectes étaient constitués des collectes des RDD des municipalités, des magasins participants et 
de quelques bacs déposés dans certaines municipalités. Déjà en 2007, l’augmentation des points 
de collecte passe à près du double avec 1 350 points de service (Le Recycleur, 2007). En 2011, le 
site d’Éco-Peinture offre 1 600 endroits où déposer les rebuts de peintures. La stratégie 
d’information change elle aussi. Au début des activités d’Éco-Peinture, c’était surtout les 
municipalités qui étaient la cible des campagnes de sensibilisation d’Éco-Peinture. Comme la 
majorité des municipalités utilisent maintenant les services de l’organisme, les campagnes 
d’information ciblent maintenant les consommateurs afin de les sensibiliser sur une bonne 
gestion de leurs rebuts de peinture et contenants en les rapportant dans les lieux de collecte. 
 
 
Figure 5.3 : Publicité d’Éco-Peinture 2007 (tiré du journal Le Recycleur, 2007). 
5.1.2 Les huiles 
Les huiles usagées, les filtres et les contenants sont règlementés depuis la fin de 2004 par le 
Règlement sur la récupération et la valorisation des huiles usagées, des contenants d'huile ou de 
fluide et des filtres usagés qui est, depuis 2011, intégré au Règlement sur la récupération et la 
valorisation de produits par les entreprises. Au Canada, plusieurs provinces ont règlementé la 
gestion des huiles usées. La Colombie-Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba et le 
Québec ont des associations mandatées pour récolter les huiles, filtres et contenants qui sont 
membres de la Used Oil Management Association. De ces provinces, seul le Québec indique des 
cibles de récupération. Pour l’année 2009, le taux de récupération ciblé était de 75 % pour les 
huiles, filtres et contenants (Règlement sur la récupération et la valorisation des huiles usagées, 
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des contenants d'huile ou de fluide et des filtres usagés, art. 5). Le prochain tableau présente les 
pourcentages de collecte pour les différentes provinces. 
 
Tableau 5.1 : Pourcentage de récupération en 2009 pour certaines provinces canadiennes.  
(Inspiré de : Canada, 2011).  
Province Huiles usées Filtres et contenants 
Colombie-Britannique 76,9 % 85,6 % 
Alberta 83 % 88 % 
Saskatchewan 77 % 71.5 % 
Manitoba 70 %  63 % 
Québec 98,9 % 87,85 % 
 
Il est intéressant de constater que le Québec a la meilleure performance avec près de 99 % de 
récupération des huiles usées qui est bien au-delà de l’objectif de 75 % fixé par règlement. Le fait 
de fixer un objectif démontre la volonté du gouvernement de gérer les huiles efficacement. 
Comme il a été vu au chapitre 4.6, c’est aussi une bonne façon de motiver les administrateurs de 
la Société de gestion des huiles usagées (SOGHU).  
La Figure 5.4 présente les pourcentages des litres d’huiles, filtres et contenants en kg qui ont été 
récupérés depuis 2001 au Québec. Fondée en 2004, la SOGHU est l’organisme sans but lucratif 
mandaté par l’industrie des huiles pour gérer le programme de collecte des huiles, contenants et 
filtres usagés conformément à la règlementation. Il faut noter qu’un pourcentage de 8 % des 
huiles usagées produites au Québec est collecté par des entreprises qui ont leur propre 
programme et qui ne sont pas membres de la SOGHU. Pour réaliser ce tableau, les données 
antérieures à 2005 ont été trouvées dans la fiche informative de RECYC-QUÉBEC (2010c). À partir 
de 2005, ce sont les rapports annuels indiquant les performances de leur programme de collectes 
publiées par la SOGHU qui sont utilisés. Même si le programme est plus jeune que celui des 
peintures, la figure 5.4 illustre le progrès rapide que l’OGA a réalisé en 7 ans.  
 
 
 
54 
 
 
Figure 5.4 : Pourcentage de récupération des huiles sur les quantités usagées générées. (Inspiré 
d’une compilation d’après les rapports annuels 2005 à 2011 de la SOGHU et RECYC-
QUÉBEC, 2010b). 
Le tableau indique clairement qu’il y a une augmentation importante des taux à la suite de 
l’adoption du règlement en 2004. En effet, dès la première année, la récupération des huiles, qui 
était d’environ 63 % de 2001 à 2004 (RECYC-
QUÉBEC, 2010b), passe à 84 % dès 2005 (SOGHU, 
2006). Les filtres avaient un taux de récupération 
d’environ 20 % au début du millénaire pour passer à 
73 % dès la première année du programme. C’est au 
niveau des contenants d’huile vides que l’effet du 
programme de la SOGHU est le plus spectaculaire. 
En effet, avant le règlement, aucun contenant 
n’était récupéré. La première année du programme 
a permis d’en récupérer le quart, et la moitié la 
deuxième année. En 2011, c’est près de 95 % des 
contenants qui sont récupérés. Le dernier rapport 
annuel de 2011 indique que 87,6 % des huiles 
usagées ont été récupérées et 85,4 % des filtres. À 
partir de 2009, le tableau présente une légère baisse 
des performances. Selon la SOGHU (2010), cette baisse résulte de la dépréciation des prix pour 
Adoption du règlement 
sur la récupération des 
huiles, contenants et 
filtres usagés. 
Figure 5.5 : Affiche Points de collecte  
(SOGHU, 2006). 
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les matériaux comme les plastiques et le fer utilisés dans la production des contenants, un effet 
de la crise économique de 2008. De plus, à la suite d’une étude réalisée avec RECYC-QUÉBEC, le 
taux d’huile récupérable est passé de 67 % à 72,9 %, ce qui a eu pour effet de diminuer le taux de 
récupération pour cette année. 
Comme avec les peintures, les objectifs fixés par le règlement sont en deçà de ce que la SOGHU 
peut réaliser. Il importe de dire que la volonté de la SOGHU de dépasser les objectifs est 
clairement soulignée dans ses rapports annuels. Le règlement permet de financer les activités du 
programme, comprenant nombreuses campagnes d’information et de sensibilisation. 
L’organisme est toujours à la recherche des meilleurs moyens pour interpeler tous les utilisateurs 
potentiels d’huile, tels que les travailleurs forestiers, les agriculteurs, les industries, les 
municipalités, les transporteurs et les individus qui font leurs propres changements d’huile 
(SOGHU, 2006). À cette fin, des publicités ont été présentées dans les magazines spécialisés pour 
les garages, les municipalités et les foresteries, dans les chaînes télévisuelles comme le Réseau 
des sports et Météo Média, en plus d’une participation active de la SOGHU à différents congrès. 
Les campagnes de publicité insistaient sur le fait que la récupération des huiles usées est 
obligatoire et que les huiles, contenants et filtres pouvaient être déposés gratuitement dans un 
des nombreux points de collectes.  
Parallèlement, la SOGHU a toujours souhaité hausser le nombre de points de collecte au Québec. 
Les administrateurs de la SOGHU ont déployé des efforts pour en augmenter le nombre et cela a 
porté fruit. Le nombre de points de collecte est passé de 396 en 2005 à 925 en 2011. En 2010 et 
2011, ce sont les régions qui ont été visées plus particulièrement par les campagnes de 
sensibilisation et par l’ajout de points de collecte (SOGHU, 2012). Ceci démontre encore une fois 
que le règlement permet d’instaurer le service dans toutes les régions, populeuses ou non, 
éloignées ou près du centre de traitement. Selon la fiche sur les huiles de RECYC-QUÉBEC (2010c), 
c’est 99 % de la population qui a aujourd’hui accès à un système de récupération des huiles, 
contenants et filtres usagés.  
5.1.3 Constats 
Les deux produits analysés et visés par la règlementation ont plusieurs points en commun. 
Premièrement, dans les deux cas, il y avait déjà un système de récupération avant l’adoption de 
 
 
56 
 
la règlementation. Dans le cas des peintures, les initiatives de récupérations ont d’abord été 
mises sur pieds par des organismes à but non lucratif comme le CFER de Victoriaville. À cette 
initiative s’est adjoint le support financier de Peintures Laurentide et de quelques autres 
entreprises du milieu des peintures architecturales. Pour les huiles usées, quelques entreprises, 
comme Canadien Tire et certains autres garages, ont commencé à récupérer les huiles dès 1995 
(Desjardins, 2008). L’adoption d’un règlement sur la gestion d’un produit dont la récupération est 
déjà amorcée de façon volontaire tire profit des individus et du bassin d’entreprises déjà 
sensibilisés. Cela facilite l’acceptation de la règlementation, permettant de profiter de la vague 
des actions volontaires et d’obtenir rapidement de bons résultats.  
Comme observée, la règlementation permet de stabiliser les revenus finançant les programmes 
de récupération. Les activités volontaires découlent des meilleures intentions et des valeurs des 
entrepreneurs, mais elles ont malheureusement le défaut d’être peu stables au fil du temps. 
Comme démontré par les variabilités financières de l’organisme Collecte sélective Québec, le 
financement volontaire de programmes de récupération peut être mis en péril par un 
changement de direction, de mode, des priorités du plan d’affaires de l’organisme donatrice, ou 
encore des besoins du marché. Trop de facteurs peuvent influencer les mesures volontaires, alors 
qu’un règlement permet de garantir les activités de récupération dans le temps et d’encadrer son 
financement. Un budget annuel prévisible permet aux organismes responsable du programme de 
planifier ses activités, de faire un plan de pénétration des régions, de réaliser des campagnes de 
sensibilisation, de prévoir son budget et de faire des prévisions sur le succès de leurs collectes et 
sur les besoins d’infrastructures possibles. 
La règlementation oblige la récupération à l’échelle de la province et permet, à terme, d’aller 
chercher la participation des citoyens des régions en plus de ceux des grandes villes. De ce fait, 
les volumes de produits à traiter sont significativement plus élevés avec un règlement qu’avec 
des mesures volontaires. Comme les volumes à traiter sont plus importants, les besoins 
d’installations de traitement et les méthodes de valorisation deviennent plus considérables. La 
règlementation donne un message clair à l’industrie qu’il est temps pour cette dernière d’investir 
dans la recherche et le développement pour traiter les produits usagés visés par le règlement.  
Par exemple, pour les huiles usagées, l’avancée des technologies a permis d'envisager une usine 
de régénération de grandeur moyenne. Ces usines ont besoin de 20 à 30 millions de litres par 
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année. Comme la SOGHU récupère plus de 60 millions de litres annuellement, c’est un scénario 
envisageable depuis l’adoption du règlement. Aussi, certaines nouvelles avancées technologiques 
permettent de réduire le temps de traitement alors que d’autres augmentent la capacité 
d’extraction des contaminants (RECYC-QUÉBEC, 2010c). 
Pour les peintures, l’effet s’est aussi rapidement fait sentir. Le processus de mise en valeur des 
peintures se fait en plusieurs étapes de tri, d’ouverture des pots, de classement de couleurs, de 
récupération des peintures, d’ajustement de la viscosité, etc. Éco-Peinture laisse une grande 
place à l’innovation et à l’amélioration des processus. Le perfectionnement du traitement a 
permis de produire un volume de peintures recyclées qui est distribué dans plusieurs magasins 
sous la marque Boomerang et RONA ÉCO dans les magasins Rona, une partie de la production 
prend aussi le chemin de l’exportation. De grande qualité, elle dépasse les normes du Canada 
avec une faible teneur en COV : elle est d’ailleurs maintenant certifiée ÉcoLogo (RECYC-QUÉBEC, 
2010c). 
L’adoption de règlements ajoute de nouvelles limites aux activités industrielles. Les limites sont 
source de créativité et préviennent la procrastination industrielle. Afin de répondre efficacement 
aux exigences règlementaires, l’industrie doit faire preuve de créativité pour réduire les coûts de 
cette conformité. Nocolli et Mazzanti ont mené, en 2012, une étude sur l’augmentation des 
demandes de brevets en lien avec les technologies de la gestion des déchets. Leur recherche a 
permis de mesurer l’innovation technologique qui a eu lieu dans les pays de l’OCDE à la suite de 
l’adoption de la règlementation sur la gestion des déchets. Ils ont mesuré, par pays, une 
corrélation positive entre les demandes de brevets plus nombreux et un encadrement 
règlementaire plus serré où le recyclage est promu. Ils ont aussi noté que dans certains cas, 
comme en Allemagne et au Japon, seule l’innovation du pays était affectée, alors que les 
directives européennes avaient une influence sur tous les pays participants. La prochaine Figure 
5.6, tiré de cette recherche, met en relief les tendances de 1970 à 2006. L’accroissement des 
demandes de brevets a été constant à la suite de la première vague de règlementations, 
instaurées majoritairement entre 1985 et 1999 (Nicolli et Massimiliano, 2012). La deuxième 
vague règlementaire a surtout augmenté le niveau de rigueur et d’exigence dans la continuité des 
actions politiques posées avant le tournant du siècle. Comme les chercheurs le spécifient, les 
premières mesures ont créé un choc technologique avec un effet prononcé sur l’innovation 
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industrielle. Le renforcement des politiques ne semble pas avoir autant d’effet sur les demandes 
de brevets.  
 
Figure 5.6 : Brevets concernant le traitement des déchets solides et le recyclage  
(tiré de : Nicolli et Massimiliano, 2012, p. 140) 
Il faut reconnaître que les activités de récupération sont aussi génératrices d’emploi. Par 
exemple, la société Laurentide avait 40 employés en 2003 pour la récupération des peintures, 50 
en 2008, alors qu’aujourd’hui ils sont 80 employés (Peintures Laurentide, 2013). Les activités 
économiques découlant de la récupération sont significativement plus grandes que l’élimination 
pure et simple. En règlementant la récupération des peintures, le gouvernement a créé plus 
d’emplois qu’en maintenant le statu quo. 
Un autre effet positif de la règlementation est l’encouragement d’association du secteur 
industriel assujettie dans un organisme les représentant tous. Les OGA permettent de conjuguer 
les efforts individuels pour former un système de gestion plus fort et efficace que la somme de 
ses parties. Cette action est structurante pour le secteur et permet d’être plus résilient lorsque de 
nouvelles exigences adviennent. Par exemple, le gouvernement a ajouté l’antigel et les 
contenants d’antigel à sa liste des produits du RRVEP. La SOGHU a pris la responsabilité de ces 
produits, comme une suite logique des choses (SOGHU, 2012). De plus, les OGA ont un pouvoir 
de négociation et de discussion qui permet d’évaluer la pertinence de travailler avec d’autres 
provinces pour harmoniser les méthodes de collecte et les redevances (SOGHU, 2012). 
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5.2 Analyse municipale 
L’analyse municipale portera sur les municipalités et MRC reconnues pour leurs bonnes 
performances, soit Rivière-du-Loup, la MRC de Bellechasse, Rimouski, Amos et Montréal. RECYC-
QUÉBEC a réalisé un document de référence que les différentes administrations municipales sont 
invitées à consulter comme source d’inspiration pour leur propre territoire (RECYC-QUÉBEC, 
2005). Ce document a servi de référence pour repérer les meilleures pratiques. Dans l’éventail 
des mesures prises par ces municipalités, quelques-unes sont de natures règlementaires. Avant 
d’aborder les tendances qui se dégagent de ce secteur, les prochains paragraphes décriront 
succinctement les mesures prises par chacune de ces municipalités et MRC.  
5.2.1 Rivière-du-Loup 
En janvier 2001, la Ville de Rivière-du-Loup adopte le règlement 1265, mis à jour à plusieurs 
occasions depuis. Aujourd’hui, il indique que les ICI tel que les cafés, les restaurants, les 
brasseries, les collèges, les couvents, les institutions ou les bâtiments municipaux auront des 
services de collecte deux à trois fois par semaine pour les déchets, alors qu’une entente 
préétablie permettra d’avoir une collecte sélective selon les besoins de l’organisme. Pour la 
portion résidentielle, les collectes seront porte-à-porte et alterneront d’une semaine à l’autre 
entre la collecte sélective et les déchets. Ce règlement oblige la participation à la collecte 
sélective aux citoyens et aux ICI. La Ville de Rivière-du-Loup a aussi aménagé des incitatifs 
financiers. Par exemple, pour les ICI, la participation à la récupération donne une réduction de 
30 % de taxes concernant les matières résiduelles ultimes. De même, toujours pour les ICI, le 
paiement de la collecte des ordures se fait en fonction du nombre de collecte, du volume et du 
nombre de conteneurs collectés (Clément, 2007). 
5.2.2 MRC de Bellechasse 
Dans la MRC de Bellechasse, le règlement 74-96 (MRC de Bellechasse, 2002) prévoit qu’il est 
« interdit à quiconque de déposer, dans tout contenant destiné à la cueillette des déchets 
solides, les matières recyclables » et qu’« il est interdit à quiconque de déposer, dans tout 
contenant destiné à la cueillette des matières recyclables, les déchets solides». Une amende 
variant entre 250 $ et 1 000 $ par jour d’infraction est prévue aux contrevenants (MRC de 
Bellechasse, 2002). Cependant, il n’y avait pas de mesures de contrôle en 2005 et la MRC, selon 
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RECYC-QUÉBEC, n’avait pas l’intention d’en mettre sur pieds dans un futur rapproché (RECYC-
QUÉBEC, 2005). D’après le rapport de Clément, la MRC de Bellechasse a un taux de collecte 
sélective de 90 kg/hab, ce qui est nettement plus élevé que la moyenne québécoise de 
50 kg/personne en 2006 (Clément, 2007). Ce règlement d’interdiction d’enfouissement des 
matières recyclables et d’obligation de recyclage est accompagné de plusieurs mesures 
permettant d’améliorer la performance de la MRC, comme les nombreuses déchetteries du 
territoire peuvent l’attester. Au niveau des tarifs, la récupération est gratuite tant pour les ICI que 
pour les résidents. Par contre, les frais pour la collecte des ordures sont déterminés en fonction 
du nombre de bacs détenus par le propriétaire. De plus, ces frais augmentent annuellement 
(ibid.). 
5.2.3 Rimouski 
À Rimouski, la municipalité a adopté en 2002 le Règlement sur la préparation, la collecte et la 
disposition des matières recyclables et résiduelles seulement applicable au secteur résidentiel. À 
partir de 2004, les ICI étaient pris en compte par le règlement :  
« Il est de la responsabilité des entreprises institutionnelles, commerciales et 
industrielles d’acheminer leurs matières recyclables dans un centre de récupération. 
Les entreprises institutionnelles, commerciales et industrielles qui concluent un 
contrat de collecte doivent transmettre à la ville une copie de ce contrat dans un 
délai de 30 jours. » (Clément, 2007). 
Le règlement spécifie aussi qu’« il est interdit de déposer ces matières (recyclables) dans un 
réceptacle à déchets » (Clément, 2007). L’obligation de collecte pour les ICI a eu un effet très net 
sur les performances de la municipalité. En effet, en 2005, la collecte sélective a augmenté de 
40 % par rapport à 2004.  
5.2.4 Amos 
À la Ville d’Amos, le règlement VA-513 intégrant le recyclage dans le secteur des ICI et 
déterminant les conditions de pratique de cette activité a été adopté en 2005. Comme rapporté 
par Clément, ce règlement donne beaucoup de détails sur les modalités des collectes. Ici encore, 
la participation à la collecte, que ce soit la collecte municipale ou à la suite d’une entente avec un 
entrepreneur privé, est obligatoire pour tous, tant les citoyens que les ICI. Avant l’adoption du 
règlement, plusieurs réunions, rencontres et échanges avaient favorisé l’acceptation du 
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règlement, auparavant contesté par le secteur des ICI (Clément, 2007). D’après RECYC-QUÉBEC, 
la règlementation fut la seule façon dont la ville d’Amos disposait pour venir à bout de certaines 
organisations qui étaient réticentes à récupérer. La Ville a engagé une personne en 
environnement dédiée au suivi de l’application de ce règlement (RECYC-QUÉBEC, 2005). Des 
amendes sont prévues, variant de 100 $ à 2 000 $ (Clément, 2007). Quant à la tarification, il s’agit 
d’une taxe fixe pour les citoyens. Les tarifs des ICI reposent sur le volume, le nombre de 
contenants ainsi que sur la fréquence des collectes. De plus, les frais pour la récupération sont 
moins élevés que ceux des ordures. Par exemple, pour un conteneur de sept verges cubes, les 
frais en 2006 étaient de 3 929 $ pour les ordures, alors qu’ils étaient de 1 614 $ pour la 
récupération (ibid.). 
5.2.5 Montréal 
À Montréal, la Ville a adopté en 1999 un règlement rendant la participation à la collecte sélective 
obligatoire. Même si la forme était assez standard, il a fait la manchette lors son annonce, car le 
règlement prévoyait des amendes de 50 $ à 500 $ pour les contrevenants. À la suite de 
l’administration de quelques constats d’infractions, la crainte de la punition a poussé plusieurs 
Montréalais à se procurer leur bac de récupération, ce qui a eu pour effet de créer une pénurie 
de bacs dans les bureaux d’arrondissements. Le règlement a influencé les performances : celles-ci 
ont augmenté de 36 % à la suite à de l’adoption du règlement (ibid.). Il est intéressant de noter 
que la Ville se fie aux plaintes des citoyens pour faire le contrôle du respect du règlement. Il 
semble que cela soit suffisant pour occuper un inspecteur à temps plein. 
5.2.6 Constats  
Comme ces quelques exemples ont pu le démontrer, les règlements municipaux sont le plus 
souvent du même ordre, soit interdire l’enfouissement des matières recyclables, ou encore 
obliger la participation au recyclage. Quelques une de ces mesures sont accompagnées de 
mesures tarifaires incitatives.  
Les municipalités ont été confrontées à une plus grande réticence de la part des ICI que des 
citoyens. Certaines municipalités, comme Amos, ont dû se résoudre à obliger la participation des 
ICI à la collecte sélective par voie règlementaire. Cependant, en plus d’être clairs et précis, les 
règlements municipaux doivent offrir une certaine flexibilité afin que les ICI puissent se 
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conformer aux exigences de la règlementation. Une façon d’offrir une certaine souplesse est de 
laisser la possibilité aux ICI d’utiliser les services municipaux ou d’embaucher un entrepreneur 
privé qui pourra leur offrir un service qui colle à leurs besoins spécifiques. Habituellement, dans 
ces cas, les ICI doivent faire parvenir une copie de leur entente à la municipalité. Faire le suivi de 
la réception des ententes cas par cas demande du temps et de l’argent. De plus, il faut une bonne 
communication avec les ICI afin de s’assurer qu’elles sont au courant de leurs obligations.  
L’exemple montréalais démontre qu’il n’est parfois pas nécessaire d’avoir une personne attitrée 
à l’inspection des bacs. En effet, les citoyens se sont très bien chargés de ce mandat, et cela a été 
bénéfique sur les performances. Selon Clément, les gens se conforment davantage lorsqu’ils 
voient certains voisins mis à l’amende. Les règlements sont alors pris au sérieux. Certains 
journaux se sont aussi occupés gratuitement d’une partie de la sensibilisation des citoyens. 
Lorsqu’il y a des modifications règlementaires, il faut s’assurer que tous les aspects soient 
cohérents avec ce qu’il y a déjà en place. Par exemple, certains ICI se sont plaints de payer un 
tarif fixe pour l’enlèvement des ordures alors qu’ils jetaient moins de déchets à la suite de leur 
nouvelle participation à la collecte sélective. Ils soutiennent que le tarif fixe ne reflète pas leurs 
efforts de réduction de production de déchets (Clément, 2007). Cet argument pourrait être aussi 
présenté par les citoyens. La disparité entre le degré de participation d’un citoyen à l’autre peut-
être assez grande, et les tarifs fixes ne tiennent pas compte de la variance de participation. Le 
citoyen diligent peut se sentir lésé.  
Un dernier constat porte sur l’ensemble des règlements qui ont été présentés dans les derniers 
paragraphes. Tous les règlements adoptés par les municipalités auraient pu l’être au niveau de la 
province. Il est en effet surprenant que l’obligation de la participation des ICI à la collecte 
sélective ou organique soit toujours du ressort des municipalités. Comme il y a des ICI dans 
toutes les régions de la province, un règlement pour l’ensemble du territoire québécois serait 
peut-être plus approprié que des règlements locaux variant d’une municipalité à l’autre. Dans le 
souci que tous les ICI réduisent l’impact environnemental de leurs matières résiduelles, il serait 
pertinent qu’elles soient toutes assujetties aux mêmes règles. Ce règlement devrait prendre en 
comptent les spécificités de la nature des activités et pourrait ne s’appliquer qu’aux ICI qui ne 
sont pas admissibles aux services municipaux. Les actions isolées de plusieurs municipalités 
indiquent un besoin de règlementation pour tous les ICI. 
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5.3 Analyse élargie 
La comparaison des performances du Québec avec d’autres pays ou états peut être une très 
bonne façon de connaître les meilleures méthodes sans avoir à effectuer un long processus 
d’essais et erreurs. Le présent travail cherche à valider l’influence de la règlementation sur les 
performances. Le cas inverse se valide en regardant où l’absence de loi conduit à de faibles 
performances. Par exemple, en Thaïlande, les matières résiduelles sont gérées de façon 
informelle et il n’y a aucune règlementation concernant la récupération. Le pays affiche une 
récupération de 11 % des matières résiduelles générées en 2003 (Suttibak et Nitivattananon, 
2008). L’Israël est un autre exemple : en 1998, plus de 90 % des matières résiduelles étaient 
enfouies. Comme au Québec, c’est à la suite d’une crise de sites d’enfouissement remplis et la 
prédiction de débordement pour 2010 que le gouvernement israélien a règlementé le recyclage. 
En 2007, toutes les municipalités étaient dans l’obligation de recycler un minimum de 25 % des 
matières générées (Lavee et Khatib, 2010). 
Plusieurs pays de l’OCDE optent pour des outils économiques qui sont considérés comme les 
moyens les plus efficaces pour améliorer les résultats de gestion des matières résiduelles. Trois 
ont été étudiés plus en détail par Wastkins et autres (2012) parce qu’ils sont les plus 
fréquemment utilisés. Le premier de ces outils regroupe les mesures de découragement à 
l’élimination, comme l’instauration d’une taxe et l’interdiction à l’élimination pour certaines 
matières. Deuxièmement, les programmes de responsabilité élargie du producteur sont aussi très 
utilisés. Enfin, la tarification incitative en fonction de la production de déchets, souvent nommée 
PAYT, est la troisième voie privilégiée. Les outils économiques sont un aspect de la 
règlementation, comme souligné au chapitre 4.7. Il faut se rappeler que c’est l’ensemble des 
mesures adoptées ainsi que les interactions entrent les facteurs de performances qui permettent 
d’améliorer les résultats. L’influence de ces trois types de mesures sur les réalisations des états 
utilisatrices sera ainsi analysée. 
5.3.1 Découragement à l’élimination 
Deux acteurs définissent les prix de l’élimination. L’exploitant fixe son prix en fonction des ses 
frais d’exploitation et de son profit et ensuite, le gouvernement peut ajouter une taxe à 
l’élimination qui peut varier selon le type d’élimination, soit l’enfouissement ou l’incinération. 
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Une autre méthode de découragement à l’élimination est simplement l’interdiction d’envoyer à 
l’élimination certaines matières.  
Plusieurs pays ont opté pour une taxe à l’enfouissement. Reconnue comme ayant les taxes les 
plus élevées de l’Europe pour la mise en décharge non traitée, l’Autriche a augmenté sa taxe à 
partir de 1990 pour atteindre en 2007 87 euros par tonne (Conseil de l’Europe, 2007). Elle est 
passée d’un taux de recyclage de 16 % en 1997 à 70 % en 2008 (OCDE, 2011). Selon Mudgal, les 
taxes élevées à l’enfouissement permettent de rendre le recyclage très compétitif et reste à ce 
jour le moyen le plus efficace pour réduire l’enfouissement. (Mudgal, 2012). Aux Pays-Bas, une 
taxe élevée à l’enfouissement a fait augmenter le recyclage de 5 % par an de 1995 à 2005. La 
Suède a diminué l’enfouissement de 13,6 % par année entre 1999 et 2006 en taxant l’élimination 
de 40 euros par tonne (France, 2009). Comme il a été vu dans l’analyse provinciale, la redevance 
à l’élimination du Québec a elle aussi réduit l’élimination. 
Concernant l’interdiction d’élimination, au Québec, le Plan d’action 2011-2015 prévoit 
l’interdiction d’enfouissement du papier et du carton en 2013, du bois l’année suivante et des 
matières organiques en 2020 (Québec, 2011). Plusieurs autres pays, ou états ont une longue liste 
d’éléments interdits. Voici, par exemple, la liste de la Nouvelle-Écosse : 
Tableau 5.2 : Liste des items frappés par l’interdiction d’élimination en Nouvelle-Écosse. 
(Traduction libre de : Nova Scotia, s. d.)  
Entre 1996 et 1999 Depuis 2008 Depuis 2009 
Contenant de breuvage Téléviseurs Numériseurs 
Peintures et contenants de 
peintures usagés  
Ordinateurs de bureau et 
portable, disques durs, 
claviers, souris et autres 
Appareils audio-vidéo 
(magnétoscope, vidéoscope, 
lecteur DVD) 
Papier journal Écran d’ordinateur Téléphones, télécopieurs 
Sacs d’emplettes en plastiques 
(plastique #2 et #4) 
Imprimantes (avec ou 
sans télécopieur intégré) 
Téléphones cellulaires 
Pneus  Appareils sans fil. 
Résidus de jardin et feuilles   
Carton ondulé   
Antigel pour les voitures   
Matières organiques   
Contenants alimentaires en fer   
Contenants alimentaires en verre   
Batteries à l’acide    
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La Nouvelle-Écosse a démontré une volonté hâtive à règlementer la gestion des déchets. Avec sa 
règlementation serrée qui date de 1995, c’est la seule province qui a réussi à atteindre son 
objectif de détourner de l’élimination 50 % des matières résiduelles produites pour l’année 2000. 
En 2006, c’est 477 kg/hab de matières résiduelles qui étaient éliminées en Nouvelle-Écosse (Nova 
Scotia, s. d.), comparativement à 878 kg/hab pour la même année au Québec (voir tableau 3.1). 
Son programme de bannissement a misé juste en interdisant l’élimination des matières 
organiques dès 1996. Aujourd’hui, 90 % des résidents de la Nouvelle-Écosse ont accès à une 
collecte des matières organiques. Pour arriver à ces résultats, l’interdiction d’éliminer la liste 
d’éléments ci-haut a joué un grand rôle, mais ne fut pas le seul moyen. L’organisme Resource 
Recovery Fund Board (RRFB) a été mis sur pied par la province en 1995. La RRFB a le mandat de 
gérer les différents programmes d’aide et de financement de la gestion des matières résiduelles 
auprès des municipalités et des industries, en plus de réaliser des campagnes d’information. La 
valeur de l’aide financière accordée aux municipalités est définie en fonction du nombre de 
tonnes que celle-ci détourne de l’élimination. Moins elle élimine, plus elle reçoit d’argent. Voilà 
un bon incitatif financier.  
5.3.2 Responsabilité élargie des producteurs 
La Nouvelle-Écosse utilise aussi un programme de responsabilité élargie des producteurs. La 
collecte municipale est en partie financée, avec une entente d’agrément, par les industries 
d’emballage du lait, des journaux et des annuaires téléphoniques. La seconde approche 
règlementée, touche les producteurs de contenants de breuvage, de peintures, de pneus, 
d’huiles et des produits électroniques et les désigne comme étant responsables de récupérer et 
valoriser leurs produits rebutés. Enfin, la consigne est obligatoire pour tous les contenants de 
breuvages prêts à boire de cinq litres et moins vendus en Nouvelle-Écosse, avec pour résultat le 
plus haut taux de récupération des contenants de breuvage du Canada (Nova Scotia, s. d.). 
À l’évidence, la responsabilité du producteur peut prendre plusieurs formes. La consigne a été 
l’une des premières mesures à être utilisée et est bien connue du public. C’est une approche qui 
demande toutefois beaucoup d’infrastructures et d’intervenants pour supporter les contenants 
en transit.  
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Une autre façon de responsabiliser les producteurs est de leur faire assumer les coûts de gestion 
de leurs produits en fin de vie sans toutefois leur donner la responsabilité de les collecter et de 
les valoriser. Ces programmes impliquent souvent des OGA qui représentent une catégorie de 
producteurs industriels. Des redevances sont facturées à l’ensemble des producteurs pour 
ensuite être redistribuées aux responsables des collectes sélectives. Les frais et les modes de 
distribution des sommes sont variables d’un pays à l’autre. Au Québec, le règlement appliquant 
cette méthode (voir le point 2.1.2) a eu un effet structurant pour l’industrie du recyclage et a 
poussé les entreprises productrices et les municipalités à travailler ensemble, en amont et en aval 
du cycle de vie des matières résiduelles. 
Une troisième méthode répandue demande aux producteurs de gérer eux-mêmes la collecte et la 
valorisation de leurs produits en fin de vie. Au Québec, cette solution est utilisée avec les 
produits plus dangereux pour l’environnement comme les peintures, les piles, les huiles, etc.  
Il faut cependant être prudent avec les programmes de responsabilité élargie du producteur. La 
façon dont le règlement est pensé et appliqué peut jouer sur la rentabilité de l’exercice. Le 
rapport de recherche de Watkins et autres (2012), mené auprès des pays de l’Union européenne, 
a démontré que toutes les méthodes d’application de la REP (responsabilité élargie du 
producteur) ne sont pas égales entre elles. Certains pays obtiennent, à un coût moindre, de 
bonnes performances alors que d’autres paient cher et obtiennent des performances décevantes. 
5.3.3 Payer pour jeter 
Au Québec, la participation des citoyens pour la réduction de la production des matières 
résiduelles est encouragée et volontaire. Les États-Unis, pour leur part, encouragent chaque état 
à instaurer le système PAYT, car celui-ci a donné de bons résultats sur la réduction de la mise au 
rebut (Mercier et autres, ibid.). Le rapport de recherche de Watkins et autres (2012) n’est pas 
aussi affirmatif sur les résultats des systèmes PAYT, faute d’avoir des exemples où uniquement 
cette mesure était instaurée et où des rapports sur les performances avant et après l’adoption du 
PAYT ont été réalisés. Certaines conclusions ressortent tout de même de leur étude. Entre autres, 
le PAYT est une bonne façon de partager les responsabilités entre les gouvernements, les 
industries et les consommateurs.  
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La façon d’implanter un système de PAYT peut grandement influencer les performances. Le 
rapport de Watkins et autres (ibid.), a fait le bilan des systèmes PAYT implantés dans l’Union 
européenne. Il en ressort que les systèmes qui calculent les frais se basant sur le poids des 
déchets sont ceux qui ont le meilleur impact sur la réduction de la production de déchets. Le 
deuxième est celui basé sur la fréquence de ramassage et le nombre de sacs et le dernier est celui 
où le tarif est basé sur le volume seulement. Bien que les coûts d’implantation d’un système PAYT 
basé sur le poids soient plus élevés, les meilleurs résultats obtenus justifient cette dépense.  
Enfin, l’implantation de ce système doit être accompagnée de trois éléments essentiels à son 
succès : 
1 Un excellent système de collecte sélective; 
2 Un excellent système de collecte des matières organiques ou du compostage résidentiel 
bien implanté; 
3 Une importante campagne d’information pour sensibiliser les citoyens à moins 
consommer pour réduire les matières résiduelles, souligner l’importance de combattre 
les déchets sauvages et freiner l’incinération résidentielle des déchets. 
Le Massachusetts, proche voisin américain, a lui aussi une règlementation qui diffère du Québec. 
Selon l’étude comparative de Mercier et autres (2006) en dehors des différences 
organisationnelles de l’état et de la province, trois facteurs règlementaires ont un impact 
significatif sur les performances de gestion des matières résiduelles. La première est d’interdire 
l’élimination des produits suivants : les batteries à l’acide, les résidus de jardins et feuilles, les 
pneus entiers, les électroménagers, les papiers et cartons et les tubes cathodiques. En 
comparaison, au Québec, seuls les pneus ne peuvent être enfouis (Mercier et autres, 2006). 
Comme vu au chapitre 5.3.1, c’est une mesure qui peut avoir de bons résultats. Ensuite, les 
citoyens paient pour leur service de collecte d’ordures avec un système PAYT. La dernière 
approche est très différente de ce qui se passe au Québec et concerne la planification de la 
gestion des matières résiduelles qui sera vue plus en détail au chapitre 5.3.4.  
 
L’analyse comparative de Mercier et autres (ibid.) dresse le portait des années 1996 à 2000 pour 
le Québec et de 1999 à 2000 pour cet état américain. Dans ce petit échantillon comparatif, le 
Massachusetts avait réduit sa production de matières résiduelles et avait amélioré son taux de 
récupération. Ce qui n’est pas le cas au Québec puisque l’année 2000 présente la pire 
 
 
68 
 
performance sur 20 ans : une diminution de la récupération entre 1998 et 2000 et une 
augmentation de la production de matières résiduelles pour ces mêmes années! Cette étude a 
clairement démontré que le système PAYT a donné de bons résultats rapidement. Il était 
nécessaire de valider cette performance dans le temps en vérifiant la situation actuelle. Le 
prochain tableau présente les données pour 2008 au Québec et pour 2009 au Massachusetts. 
 
Tableau 5.3 : Déchets générés et valorisation pour le Québec (2008) et le Massachusetts (2009) 
(Valeur du Québec tiré du tableau 3.1; Massachusetts, 2011; IDcide, 2013). 
 Québec 
2008 
Massachusetts 
2009 
Totaux déchets générés (tonnes) 13 033 000 10 680 000 
Valorisation (recyclage + compostage) 6 814 000 4 880 000 
Pourcentage de valorisation 52.3 % 45,7 % 
Population   7 725 830  6 593 587 
Génération totale kg par personne 593 kg/pers 617 kg/pers 
 
L’échantillonnage des années 1996 à 2000 ne laissait pas entrevoir que les performances du 
Québec s’amélioreraient autant, allant jusqu’à dépasser celles du Massachusetts. Le pourcentage 
de valorisation est plus élevé au Québec avec 52,3 % contre 45,7 % pour l’état américain. La 
production totale de matières résiduelles par habitant est aussi moins élevée ici  avec 593 kg/hab 
contre 617 kg/hab au Massachusetts. La situation socio-économique et démographique du 
Québec et du Massachusetts ont été considérées comme s’équilibrant par Mercier et ses 
coauteurs, argumentant qu’une moins bonne économie produit moins de matières résiduelles, 
alors qu’une économie prospère peut se permettre d’investir dans une meilleure gestion de ses 
résidus même s’ils sont plus abondants. Dans les prochains paragraphes, les effets sur les 
performances des différents modes gestion du Massachusetts et du Québec seront regardés de 
plus près. 
5.3.4 Règlementer la gestion 
Le tableau 5.4 montre les similitudes et les différences majeures entre la politique 1998-2008 du 
Québec et celle 2000 à 2010 de l’état américain.  
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Tableau 5.4 : Comparaison des politiques publiques de gestion des matières résiduelles du 
Québec et du Massachusetts. (Inspiré de : Mercier et autres, 2006, p. 238). 
 Québec 2008 Massachusetts 2010 
Objectifs de récupération 
Municipale 
ICI 
CRD 
  
60 % 
80 % 
60 % 
  
60 % 
80 % 
60 % 
Responsabilité de la 
planification de la gestion 
PGMR exigé aux MRC  Plan de gestion qui doit prioriser la 
réduction de l’enfouissement exigé aux 
entreprises d’élimination 
Collecte sélective municipale Oui Oui, dans la majorité des villes 
Consigne Objectif de 80 % Pas d’objectif 
Mesure de support à la 
collecte sélective 
Règlement sur la compensation pour les 
services municipaux fournis en vue 
d’assurer la récupération et la valorisation 
de matières résiduelles (paie la collecte à 
hauteur de 50 % en 2008) 
Soutien financier aux municipalités qui 
offrent la collecte sélective en fonction de 
leur performance. Ce soutien est financé 
par les sommes non réclamées du 
programme de consigne. 
Incitatif au recyclage Programme de reconnaissance ICI ON 
RECYCLE! 
Subvention aux entreprises qui recyclent 
des matières récupérées au lieu d’utiliser 
des matières premières vierges. 
Participation des citoyens Consultation publique lors de 
l’élaboration des PGMR.  
Système PAYT dans plusieurs 
municipalités = tarification selon la 
quantité de sacs mis à la rue. 
Responsabilité du producteur RRVPE : les peintures; les huiles et 
antigels; les produits électroniques ou 
TIC; les piles et batteries; lampes aux 
mercures. 
Product Stewardship Initiative : les 
produits électroniques ou TIC; les 
peintures; les tapis; les produits 
contenant du mercure; les résidus de 
pesticide. 
 
D’abord, les deux administrations détiennent les mêmes objectifs. C’est au niveau des plans de 
gestion qu’il y a une différence majeure. Au Québec, on demande aux administrations des MRC 
de faire les plans de gestion des matières résiduelles. Il est vrai que les MRC ont pris beaucoup 
plus de temps que prévu pour réaliser les PGMR. Certains ne sont entrés en vigueur qu’en 2007 
(RECYC-QUÉBEC, 2012b). Il faut dire que certaines MRC ont eu beaucoup de contraintes liées à la 
réorganisation municipale, ce qui explique certains retards. Malgré tout, au moment où la 
réalisation de ces derniers était terminée, les administrateurs ont acquis une connaissance 
approfondie des tenants et aboutissants de la gestion des matières résiduelles de leur région. 
Cette expertise est un atout quand vient le temps de trouver des moyens pour améliorer les 
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performances. La décision de doter les MRC de PGMR a été un défi en raison du contexte, par 
contre, c’était une action structurante qui engendre des bénéfices à plus long terme.  
Pour l’état américain, il en est tout autrement. Le plan de gestion doit être fait par le propriétaire 
du lieu d’enfouissement. Le plan de gestion doit contenir toutes les informations sur les déchets 
traités et les mesures mises en place pour détourner les matières recyclables de l’enfouissement. 
Afin de se conformer aux règlements, les sites d’élimination doivent mettre sur pied des 
installations de tri et de compostage ou de biométhanisation. L’objectif du Department of 
Environmental Protection (DEP) (2011) est de changer la mentalité des lieux d’élimination afin 
que ceux-ci se perçoivent en premier lieu comme des fournisseurs de services de réduction des 
déchets et en deuxième lieu comme des fournisseurs de services d’élimination. 
Les municipalités ne sont pas tenues de faire du recyclage ou même de la collecte d’ordures. 
Quelques villes, une minorité, laissent les résidents prendre un contrat avec un entrepreneur 
privé. Comme les sites d’élimination ne peuvent pas enfouir les déchets prohibés, ils sont en droit 
de refuser un chargement contenant trop de matières recyclables ou organiques. C’est l’incitatif 
qui pousse les municipalités à faire des collectes sélectives afin d’envoyer des flux plus 
« propres » dans les lieux d’élimination (Mercier et autres, 2006). 
Les mesures de soutien financier pour les collectes sélectives diffèrent aussi dans la source de 
financement. Le gouvernement québécois a choisi d’impliquer les producteurs d’emballages et 
de journaux dans le financement des collectes municipales. Ce faisant, les producteurs ont deux 
possibilités pour réduire les coûts qui leur sont imputés : améliorer le cycle de vie de leurs 
produits ou aider les municipalités à améliorer l’efficacité (coût/tonne) des collectes. L’un 
n’excluant par l’autre. C’est un partenariat qui fut plus long à mettre en place, mais qui est 
payant et structurant à long terme. Pour le Massachusetts, l’état a choisi de financer un fonds 
avec les consignes non réclamées. Ce fonds subventionne les municipalités qui offrent un service 
de collecte sélective. Les montants versés sont établis en fonction de la performance de leur 
collecte. Comme le disent Mercier et autres (ibid.), on peut se poser des questions sur la 
pertinence de subventionner une activité de collecte par l’échec de la consigne qui, au final, a le 
même but que les collectes : la réduction du gaspillage. 
Avec les résultats de 1998 et 2000, les auteurs arrivaient à la conclusion que l’approche utilisée 
par le Massachusetts était une bonne méthode. L’instauration de nombreuses barrières à 
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l’élimination a donné rapidement de bons résultats, alors que la politique du Québec « semblait 
inconsistante en s’appuyant sur des mesures qui visent à la fois tout le monde et personne » 
(Mercier et autres, 2006). Force est de constater que ces mesures, même si elles ont pris plus de 
temps à mettre en place, ont permis de structurer le système de gestion des matières résiduelles 
et, aujourd’hui, d’avoir de meilleurs résultats que le Massachusetts.  
5.3.5 Constats  
Plusieurs voies règlementaires peuvent être empruntées par les gouvernements. Le présent 
chapitre en a exposé quelques-uns parmi les plus utilisés dans les pays occidentaux. Le problème 
de la gestion des matières résiduelles peut être pris sous différents angles. Le Massachusetts a 
choisi d’intervenir en fin de processus en règlementant la gestion des centres d’éliminations et en 
interdisant l’élimination d’une variété de résidus. Qui plus est, le bannissement de certains 
produits de l’élimination enjoint l’industrie à faire preuve d’innovation pour faire face à cette 
contrainte. Le Québec a pour sa part choisi d’attaquer le problème sur plusieurs fronts. En amont 
de la gestion, on trouve la responsabilité du producteur qui jette les bases d’une économie plus 
verte où les biens doivent être gérés dans une approche cycle de vie. Dans le cœur de la gestion, 
les PGMR régionaux améliorent l’offre et l’exécution des collectes ainsi que le développement 
d’infrastructures nécessaires. Finalement, se trouvent en aval les redevances à l’élimination qui 
ont un impact immédiat sur la diminution de l’élimination. 
L’analyse qui a été faite dans le présent chapitre a permis de démontrer de façon indubitable que 
les performances de gestion des matières résiduelles ont un lien fort avec le cadre règlementaire. 
Leurs adoptions suivent habituellement une prise de conscience de problèmes 
environnementaux, sociaux et économiques qui résultent d’une gestion archaïque des déchets. 
Les lois et règlements constituent le fondement d’une gestion des matières résiduelles 
structurées prête à relever les défis contemporains. 
Le gouvernement du Québec a fait des choix judicieux avec sa règlementation. Il a construit la 
charpente d’un système de gestion de plus en plus efficace. Néanmoins, l’analyse qui vient d’être 
réalisée a permis de constater que la province peut faire encore mieux, surtout au niveau de la 
réduction à la source. Le prochain chapitre recommandera les lignes directrices d’une 
règlementation permettant d’améliorer la gestion des matières résiduelles.  
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RECOMMANDATIONS 
Comme il a été vu au chapitre 4, les performances de la gestion des matières résiduelles reposent 
sur plusieurs facteurs. L’ajout de mesures règlementaires démontre la volonté politique du 
gouvernement. Son dynamisme stimule la motivation des administrateurs et décideurs du 
Québec à s’impliquer activement dans l’amélioration de la gestion des résidus. En plus des effets 
directs, la règlementation a une influence sur la motivation, le développement de l’expertise et la 
structuration de marchés. Ces facteurs de performance s’influencent entre eux dans un cercle 
vertueux. 
La règlementation de la gestion des matières résiduelles est un domaine où la créativité doit être 
au rendez-vous pour régir des situations complexes où plusieurs enjeux entrent en ligne de 
compte. L’élaboration des lois et règlements doit être réalisée en tenant compte des impacts 
environnementaux, sociaux et économiques. De façon générale, il est recommandé de : 
 Définir des objectifs ambitieux;  
 Définir et encadrer les moyens pour atteindre les objectifs, en obligeant la participation 
au lieu de compter sur la bonne volonté; 
 Faire de la gestion par résultat, laissant ainsi le choix des moyens pour atteindre les 
objectifs du règlement aux administrés; 
 Continuer d’annoncer précocement les exigences règlementaires à venir afin de 
permettre aux différents acteurs de se préparer à être conformes au moment de 
l’adoption. Le délai doit prendre en compte la complexité de la tâche.  
Les avantages de la préservation de l’environnement sont indéniables, mais sont parfois difficiles 
à saisir à très court terme. Avec des élections aux 4 ou 5 ans, c’est souvent le court terme qui 
prévaut dans les choix politiques. De plus, l’aspiration à se faire réélire fait rétrograder les défis 
environnementaux derrière les enjeux populaires comme l’économie, l’emploi, la santé et 
l’éducation. Aussi, les avancées règlementaires environnementales demandent beaucoup 
d’investissement et de travail avant leur adoption. Il est primordial que les règlements, qui font 
avancer la cause de la préservation et de la protection de la nature et de ses ressources, soient 
protégés afin qu’ils ne puissent être modifiés pour en diminuer les effets. Un article pourrait être 
ajouté dans la LQE spécifiant que cette loi ne peut être modifiée pour réduire sa portée sur la 
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protection environnementale d’aujourd’hui et de demain. De cette façon, les acquis de la LQE 
seraient sauvegardés et les élus n’auraient pas à subir les pressions d’intérêts divergeant pour en 
réduire les effets.  
Les lignes directrices spécifiques qui suivent seront présentées dans l’ordre de gestion des 
matières résiduelles : les recommandations qui s’appliquent à la réduction à la source, ensuite, 
les mesures applicables à la gestion et à l’administration pour terminer avec les propositions 
d’intervention pour la gestion de l’élimination.  
5.4 Lignes directrices pour la réduction à la source 
Lorsqu’on parle de réduction à la source, deux acteurs entrent en jeu : les consommateurs 
responsables de leur choix de moins consommer et de le faire plus judicieusement ainsi que les 
producteurs et importateurs qui mettent les biens de consommation sur le marché québécois. 
Comme il a été discuté dans l’analyse, la participation des consommateurs est sur une base 
volontaire au Québec et repose en grande partie sur les facteurs de motivations intrinsèques 
comme les valeurs environnementales, le sens du devoir ou encore la pression sociale exercée 
par autrui. Il est ici recommandé d’aller chercher une participation accrue des citoyens en 
instaurant un système de tarification qui stimule l’intérêt économique d’une bonne performance. 
C’est ce qui sera présenté plus en détail au point 6.1.1.  
Le point 6.1.2 présentera une mesure règlementaire qui s’applique aux producteurs de biens. 
C’est une mesure qui vise une réduction à la source substantielle. Plusieurs autres avantages 
découlent de cette proposition innovatrice.  
5.4.1 Payer pour jeter 
Le système de paiement des collectes municipales ne permet pas aux citoyens de prendre 
conscience de l’impact de leur comportement. Il existe une façon directe de stimuler les citoyens 
à contrôler les quantités de matières à éliminer qu’ils génèrent. Les systèmes PAYT peuvent 
donner de très bons résultats sur la réduction que peuvent faire les citoyens lorsque les bonnes 
conditions sont en places, comme il a été vu au chapitre 4.7.2 sur les instruments économiques. 
La condition la plus importante est d’offrir des alternatives à l’élimination comme le recyclage et 
le compostage. Des projets pilotes peuvent être menés dans les quelques villes où les matières 
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organiques sont actuellement collectées, en plus du recyclage. Différentes options de calcul des 
frais peuvent être mises à l’essai afin de trouver la formule la plus efficace au Québec. Par 
exemple : 
 Des frais calculés en fonction du nombre d’arrêts du camion, du volume et du nombre de 
bacs pour la collecte des ordures ménagères; 
 Des frais calculés avec le poids des ordures collectés par propriété. 
Ces frais doivent être aussi élevés que possible sans atteindre le seuil où la disposition 
délinquante augmenterait de façon significative. Aussi, il est pertinent de prendre en compte le 
nombre de personnes du ménage afin de ne pas pénaliser les familles nombreuses.  
Grâce aux technologies, il serait possible de faire un système hybride entre le PAYT et les taxes 
municipales. Avec des camions qui pèsent chaque bac et qui identifient son propriétaire grâce à 
une puce électronique, l’inventaire de la génération de déchets par propriétaire se ferait 
automatiquement. De plus, comme il a été vu au chapitre 5.3.3, la tarification au poids est celle 
qui donne les meilleurs résultats (Watkins et autres, 2012). Les municipalités pourraient, sur l'avis 
d'imposition, informer clairement le citoyen des quantités de déchets qui ont été collectés à sa 
propriété et charger les frais réel de leurs cueillettes. D’année en année, les propriétaires feraient 
des efforts pour réduire leur production puisqu’ils y verraient leur profit. De plus, pour les 
multilogements, cela inciterait les propriétaires à mettre en place des infrastructures facilitant le 
recyclage et le compostage pour ses locataires afin de diminuer sa facture. 
Les municipalités devraient fournir un bilan aux contribuables indiquant les quantités de matières 
éliminées, l’impact des nouvelles mesures sur leurs taxes et les rabais applicables, s’il y a lieu. À 
cet effet, une recommandation sur la reddition de comptes sera proposée au point 5.5. Le surplus 
des coûts d’administration de cette mesure est financé à même les économies d’enfouissement 
réalisées avec les systèmes PAYT. Les avantages des systèmes PAYT sont la responsabilisation 
individuelle des citoyens et une réduction allant à plus de 50 % de la production de matières à 
éliminer (Watkins et autres, 2012). 
5.4.2 Taxe sur les produits destinés à l’élimination en fin de vie 
Malgré la volonté des citoyens de réduire la quantité de déchets générés par leur ménage, leur 
aspiration est limitée par le peu de produits de consommation générant moins de déchets. Les 
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produits suremballés sont les plus faciles à cibler. Cela n’englobe qu’une fraction des problèmes 
de surproduction de produits jetables, difficilement recyclables ou coûteux à réparer. De plus, 
faire un choix éclairé demande d’avoir des connaissances, information parfois difficile à trouver 
sur les produits, afin de choisir la meilleure option. Même les personnes conscientisées ne sont 
pas des spécialistes du cycle de vie de tous les biens de consommation.  
Le RRVPE a permis de responsabiliser à 100 % les producteurs assujettis à l’approche cycle de vie 
de leurs produits recyclables. Par contre, aucun règlement ne s’applique pour les produits plus ou 
moins recyclables, comme les jouets ou les meubles de jardins, et qui prennent le chemin de 
l’élimination en fin de vie. Les fabricants et les importateurs de biens de consommation sont peu 
nombreux à se soucier de la recyclabilité de leurs marchandises. À peine plus de 10 % des 
entreprises de l’industrie de l’exportation s’engagent dans une démarche de développement 
durable pour améliorer leurs performances environnementales (Tassoni, 2012). 
Aussi, dans l’esprit de la responsabilité élargie du producteur, une action présentée dans le 
document de Watkins et autres (2012) pourrait être appliquée au Québec. Il s’agit d’une taxe à la 
production des produits qui sont destinés à l’élimination en fin de vie. La mise en œuvre de cette 
proposition mérite d’être étudiée plus en profondeur, mais en voici les grandes lignes. Cette taxe 
peut être calculée en fonction du poids de la portion jetable du produit mis en marché. Les 
produits admissibles sont :  
 Non assujettis à un autre règlement de REP; 
 Non récupérable dans les collectes sélectives. 
Cette taxe peut être réduite si le producteur offre une garantie plus longue que ce qui est 
habituellement offert pour la catégorie du produit, ou encore, s’il offre un service de réparation 
de ses produits. Ceci permettrait d’améliorer la durabilité et le cycle de vie du produit. Afin 
d’aider les consommateurs à faire leurs choix, le règlement demande aux fabricants d’ajouter un 
logo indiquant la destination du produit en fin de vie. Si seules certaines parties sont recyclables, 
des instructions sur la fin de vie du produit doivent être fournies lors de l’achat du bien. 
L’instauration d’un règlement taxant les produits destinés à l’élimination en fin de vie offre 
plusieurs bénéfices qui sont tout à fait en accord avec l’article 53.3 de la LQE : 
 Réduis la génération de produits destinés à l’élimination lorsqu’ils arrivent en fin de vie; 
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 Amène les fabricants à faire de l’écoconception de leurs produits en améliorant leur cycle 
de vie et leur recyclabilité; 
 Augmente l’utilisation de matériaux recyclables; 
 Augmente la durée de vie des produits et leur potentiel à être réparés; 
 Offre davantage de bons choix aux consommateurs; 
 Responsabilise, de façon individuelle, chaque entreprise sur son rôle dans la réduction 
des matières résiduelles; 
 Stimule l’innovation, la recherche et le développement. 
Cette taxe permettrait d’aller chercher des sommes considérables. Une partie serait dédiée au 
financement de l’administration du programme, une seconde part permettrait de financer le 
règlement qui sera proposé ultérieurement au chapitre 5.5.2 sur les PGMR pour les ICI et CRD.  
La balance des sommes servirait à financer des programmes de subventions pour la gestion des 
matières résiduelles des institutions. En effet, les écoles, les hôpitaux ou encore les organismes à 
but non lucratif ont des budgets minimes et manques de main-d’œuvre à affecter à ce problème. 
La nature de leur mission priorise d’autres objectifs que la gestion des matières résiduelles. Un 
programme de subvention, assorti du support d’un professionnel pour la mise sur pied d’un 
PGMR, pourrait grandement aider ces organismes à incarner les modèles qu’elles doivent être. En 
plus de mettre au point le PGMR, ce professionnel aurait aussi pour objectif la réalisation d’un 
bon programme ISE auprès des responsables et des utilisateurs. Contrairement aux industries et 
commerces, les institutions sont rarement en mesure d’imputer les coûts supplémentaires d’un 
PGMR à leur clientèle. Les écoles, CÉGEP et universités devraient être priorisés lors de 
l’attribution des subventions. En plus d’améliorer leur performance, les établissements 
d’enseignement attesteraient la volonté politique réelle de faire une bonne gestion des matières 
résiduelles à toutes les personnes fréquentant ces lieux d’éducation. Cela démontre qu’au 
Québec, les « bottines suivent les babines ». 
5.5 Lignes directrices pour la gestion 
Deux types d’acteurs sont sollicités pour la gestion des matières résiduelles dans une 
municipalité. Les MRC doivent produire des PGMR. Les producteurs doivent se conformer au 
RRVPE. La gestion et la valorisation des produits par les producteurs donnent de très bons 
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résultats, comme il a été démontré au chapitre 5.1.3. Les exemples de produits ayant un 
historique de compilation de données suffisant permettent de constater que les performances 
sont toujours au-delà des objectifs. Il est prévu qu’aux deux ans, deux produits soient ajoutés à la 
liste des produits assujettis au RRVPE. Il est recommandé de respecter ce programme. Les 
produits ayant un gros impact environnemental doivent être priorisés et devraient être annoncés 
d’avance. Les électroménagers sont de bons candidats pour ce règlement. Ces produits ont un 
grand potentiel d’amélioration de leur cycle de vie. Les fabricants pourraient augmenter la 
quantité de matière recyclée utilisée dans la fabrication de ces produits, allonger leur durée de 
vie et développer des produits plus facilement réparables. Le programme de récupération des 
vieux réfrigérateurs qu’Hydro-Québec a déjà mis en place a sensibilisé les consommateurs au 
défaut énergivore des vieux appareils. De plus, au niveau des gaz à effet de serre, tous les types 
d’unités réfrigérantes comme les climatiseurs, les congélateurs et les réfrigérateurs contiennent 
des mousses et des gaz qui ont un potentiel de réchauffement climatique extrêmement élevé. La 
gestion des électroménagers en fin de vie est incontournable tant pour le résidentiel que pour le 
commercial. Concernant le ramassage de ceux-ci, le règlement prévoit qu’ils soient récupérés par 
les organismes à but non lucratif ou les entreprises d’économie sociale. L’ajout de ces produits au 
RRVPE pourrait permettre de financer ces organismes pour leur travail de collecte des 
encombrants.  
Du côté des administrations municipales, demander les PGMR aux MRC est une excellente 
initiative gouvernementale. Cela respecte le principe de subsidiarité de la Loi sur le 
développement durable (LDD) (LDD, 2013) et optimise la prise de contrôle des matières 
résiduelles des municipalités. Le présent travail a permis de démontrer que les PGMR aident les 
MRC et les municipalités à comprendre les défis de leur région, à réfléchir à des solutions 
régionales et à mettre ces dernières en œuvre efficacement. Cela permet de mettre en commun 
les ressources régionales pour aider chaque municipalité à optimiser la réalisation d’une gestion 
performante. Comme il a été vu dans les facteurs de motivation au point 4.6, les connaissances et 
la compréhension des enjeux sont primordiales pour améliorer la motivation des administrateurs. 
De plus, la démarche de réalisation du PGMR permet d’augmenter la sensibilisation des 
administrateurs, ce qui a aussi été vu comme facteur de performance au point 4.3. La conception 
de PGMR a permis d’améliorer la disponibilité des services et la facilité de participation avec la 
collecte porte-à-porte. La présence et la facilité des collectes sélectives et organiques sont aussi 
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des facteurs de performances sine qua non vues au chapitre 4.1 et 4.2. En ajoutant les 
électroménagers au RRVPE, comme recommandé plus haut, il reste d’autres, encombrants, 
comme les meubles, dont le ramassage pourrait être amélioré à plusieurs égards. Les PGMR 
pourraient offrir des solutions de cueillette améliorées des encombrants et d’autres matériaux 
volumineux qui ne sont pas bienvenus dans les sites d’enfouissement. Les ménages qui n’ont pas 
les ressources nécessaires comme le transport ou la main d’œuvre pour transporter ces résidus à 
l’écocentre ou à la ressourcerie pourraient contacter le service de ramassage municipal. Le 
service pourrait être gratuit si le système le permet. Sinon, des frais pourraient être facturés au 
citoyen selon différents critères. 
De façon générale, le modèle de collecte du Québec est assez uniforme d’une municipalité à 
l’autre, surtout pour celles qui n’ont pas encore un système de collecte des matières organiques. 
La grande majorité a une collecte porte-à-porte hebdomadaire pour les déchets et une collecte 
bihebdomadaire pour le recyclage. Un autre facteur, abordé au chapitre 4.1, est l’amélioration de 
la fréquence des collectes : pas une augmentation de la fréquence pour la collecte sélective, mais 
plutôt une réduction des collectes des résidus ultimes. L’expérience de Rivière-du-Loup démontre 
qu’une réduction de la fréquence des collectes des déchets est possible et a un effet positif sur la 
réduction de l’élimination. Cette mesure pourrait être adoptée par toutes les municipalités du 
Québec. En période hivernale, la collecte aux deux semaines est plus pertinente. C’est une 
mesure qui réduit les quantités de matières jetées en plus de diminuer les coûts de transport. La 
collecte des matières organiques va bientôt s’étendre à l’ensemble du Québec. La collecte des 
déchets pourrait alors se faire aux trois ou quatre semaines, été comme hiver.  
5.5.1 Reddition de compte 
Des éléments importants sont encore à améliorer au niveau des municipalités et de la reddition 
de compte. Si le nouveau gouvernement ne change pas le règlement, les frais de collectes 
sélectives devraient être assumé jusqu’à 100 % à partir de 2013 en vertu du Règlement sur la 
compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la 
valorisation de matières résiduelles. Comme le règlement prend en compte la performance de la 
municipalité pour calculer la redevance qui lui sera versée, il encourage les bonnes performances 
malgré une réduction des coûts. Ce faisant, les municipalités auront à assumer moins de 
dépenses reliées à la gestion des matières résiduelles. Cette économie sera-t-elle transférée aux 
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tarifs des collectes de matières résiduelles que paient les citoyens? Sinon, à quoi ces sommes 
serviront-elles? Seront-elles réassignées à la collecte des matières organiques? La diffusion de 
l’information des municipalités est très variable d’une à l’autre. De plus, les citoyens sont curieux 
de connaitre les performances de leur municipalité, voire même leur propre performance.  
Comme il a été vu au chapitre 4.3, l’information est un facteur de motivation important. Le 
Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la 
récupération et la valorisation de matières résiduelles demande aux municipalités de déclarer au 
gouvernement les tonnages recyclés. Jusqu'à maintenant, cette donnée n’est pas publique 
(Vermette, 2013). D’autre part, le 24 avril 2013, le MDDEFP publiait les tonnages d’élimination 
pour les secteurs municipaux, ICI et CRD, par municipalité et par MRC (Réseau-Environnement, 
2013). Maintenant que les données sur l’élimination sont publiées, la prochaine étape serait 
d’améliorer la diffusion des performances de valorisation, tant au niveau de la collecte sélective 
que du compostage et de la biométhanisation, et ce, pour les trois secteurs, par MRC et par 
municipalité.  
La méthodologie de collecte des données devrait être normalisée et encadrée afin de pouvoir 
comparer les données entre les régions et d’une année à l’autre. Cela préviendrait les difficultés 
rencontrées dans ce travail pour comparer les données du Bilan 2010-2011 avec celles des bilans 
précédents. Un meilleur contrôle engendre une perception plus juste de la situation. 
Conséquemment, les lacunes sont plus facilement détectables et les mesures de correction 
peuvent être mises en place plus rapidement.  
Enfin, les programmes d’ISE doivent être maintenus. Si l’effet des programmes d’ISE a des limites 
sur les performances, leur absence, ou leur insuffisance, peut aussi avoir des répercussions 
négatives sur les résultats. Par exemple, chaque printemps, des boyaux d’arrosage sont ramassés 
dans la collecte sélective au grand désarroi des centres de tri et de l’ÉEQ. Il est important de 
répéter régulièrement les différentes consignes et de rester vigilant.  
5.5.2 PGMR pour les ICI et CRD 
Le chapitre 3.2.2 sur les performances des ICI a démontré l’importance de la participation de ce 
secteur pour atteindre les objectifs fixés par le gouvernement. Cependant, les services 
municipaux ne couvrent pas toujours les besoins particuliers des ICI. Résultat : une majorité de 
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commerces, institutions et industries doivent faire « cavalier seul » pour trouver des fournisseurs 
pour leurs différentes collectes. Ceci mène souvent à la solution économique « d’envoyer tout à 
l’élimination ». La recommandation suivante vise à intégrer ces ICI dans la démarche des 3-RV 
provinciale.  
Il s’agit d’un règlement demandant aux ICI, qui ne sont pas admissibles aux services de leur 
municipalité, de présenter un programme de gestion des matières résiduelles. Les ICI peuvent 
être exemptés de cette obligation s’ils font partie d’une OGA présentant un PGMR pour 
l’ensemble de ses membres. Ainsi, les très grosses industries seraient en mesure de présenter 
leur PGMR individuellement, alors que les moyens et petits ICI auraient avantage à être membre 
d’une OGA. Faire un PGMR permet de mieux connaître les défis de la gestion, de planifier les 
moyens pour bien le faire, de mettre en commun les ressources des membres, en plus de donner 
un pouvoir de négociation avec les différents intervenants. La démarche permet aux 
administrateurs des ICI d’augmenter leurs connaissances, leur sensibilisation et ultimement leur 
motivation à participer à l’amélioration de la situation générale. Une bonne règlementation 
permet d’augmenter le poids des autres facteurs de motivation comme les campagnes ISE, vues 
au chapitre 4.3, et la motivation du décideur, vue au chapitre 4.6. Les retombées pour la société 
québécoise seraient nombreuses : 
 Amélioration des performances de réduction de l’élimination et de valorisation des 
résidus du secteur des ICI; 
 Augmentation de l’innovation, de la recherche et du développement; 
 Stimulation de l’écologie industrielle; 
 Structuration de la gestion des matières résiduelles pour les ICI. 
Les sommes que doivent actuellement débourser les ICI pour les collectes de leurs résidus 
seraient plutôt versées à leur OGA. Celle-ci, grâce à la force du groupe, serait en mesure 
d’instaurer un service plus complet et à meilleurs coûts pour ses membres. 
L’administration et la gestion de cette mesure seraient ajoutées aux responsabilités municipales. 
L’administration municipale doit faire l’approbation des PGMR, après avoir collaboré à leurs 
réalisations. L’expertise en gestion des matières résiduelles développée au niveau municipal en 
fait des partenaires de premiers choix. Elles ont un historique de collaboration intéressant et un 
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pouvoir de négociation non négligeable avec les entreprises privées du domaine des matières 
résiduelles. De plus, cela permet de respecter l’autonomie des régions et leur individualité. 
Il est pertinent d’évaluer la possibilité d’assujettir le secteur des CRD à une mesure similaire. Il est 
possible de faire des avancées dans ce secteur, notamment pour la construction et la rénovation 
immobilières. Ce secteur n’est pas aussi performant que celui de la construction civile (routes, 
ponts, etc.) et présente des défis bien différents (SECOR, 2011). Le marché québécois du bois 
récupéré n’est pas suffisamment structuré. Le rapport de SECOR fait plusieurs propositions 
pertinentes pour améliorer la situation. La première recommandation indique que l’interdiction 
de l’enfouissement du bois permettra au marché québécois d’être sur le même pied que 
plusieurs états américains ayant une meilleure offre de bois récupéré. Ces états ont interdit 
l’élimination du bois depuis plusieurs années. D’autres ajustements règlementaires sont proposés 
comme l’obligation de déclarer les quantités de bois transitant chez les exploitants, l’ajustement 
des mesures d’entreposages, l’ajout d’une obligation pour l’entrepreneur de passer par un centre 
de tri ou de trier à la source les matériaux rebutés. Au niveau règlementaire, pour ce secteur, 
beaucoup de choses restent à faire. L’interdiction de l’enfouissement du bois prévu pour 2014 
sera le premier pas vers une dynamisation du marché du bois recyclé. Ce n’est pour l’instant 
qu’une intention, il est recommandé que cela se concrétise rapidement en 2014. 
5.6 Lignes directrices pour l’élimination 
L’élimination est la dernière étape du processus de gestion des matières résiduelles. Outre 
l’encadrement pour réduire les impacts environnementaux directs des lieux d’élimination, la 
règlementation peut influencer les autres étapes du processus en rendant cette issue peu 
attrayante. Les trois principales pistes proposées améliorent la compétitivité des autres modes de 
gestion et découragent l’élimination. La première sera la conception de plans de contrôle pour les 
sites d’élimination. La seconde, l’addition de matières bannies de l’enfouissement et enfin, 
l’augmentation de la redevance à l’élimination. 
5.6.1 Plan de contrôle 
L’idée du Massachusetts de demander un PGMR aux propriétaires des sites d’élimination est une 
mesure qui donne des résultats. Ici, le gouvernement a prévu que le carton, en 2013, le bois, en 
2014 et l’ensemble des matières organiques, en 2020, seront bannis des sites d’enfouissement. 
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Les exploitants, issus du secteur privé ou du secteur public, devront être en mesure de contrôler 
ce qui entre sur leur site afin d’en exclure les matières bannies. Ils ne pourront plus se contenter 
de faire une évaluation visuelle superficielle de la charge des camions. Il serait pertinent de leur 
demander de présenter un plan de contrôle qui démontrera comment ils respecteront ces 
interdictions. Dans le cas des sites d’enfouissement municipaux, ce plan de contrôle pourrait être 
intégré dans le PGMR et faire l’objet d’une section distincte. Cela permettrait d’assurer que le 
règlement est en mesure d’être respecté. Une fois de plus, l’engagement des administrateurs des 
sites d’enfouissement sera stimulé par l’élaboration de ce plan de contrôle. 
5.6.2 Matières bannies 
Deux exemples du bannissement de produits ont été vus plus en détail au chapitre 5.3.1 sur le 
découragement à l’élimination. Le Massachusetts et la Nouvelle-Écosse ont tous deux une longue 
liste de résidus qui ne peuvent être envoyés à l’élimination. Il serait bienvenu d’ajouter quelques 
types de matières à la liste d’interdiction d’enfouissement ou d’élimination du Québec. Pour 
commencer, les produits qui sont assujettis au RRVPE pourraient être ajoutés rapidement en plus 
des encombrants. Comme la gestion de ces produits est déjà bien en place, l’interdiction devrait 
aider à récupérer les produits qui échappent présentement aux plans d’intervention des 
producteurs. L’annonce de l’interdiction de l’élimination de ces produits stimulera l’innovation 
ainsi que la prise de conscience de la valeur des résidus proscrits. L’interdiction a joué un grand 
rôle dans la bonne performance de la Nouvelle-Écosse. Les économies réalisées grâce à la 
réduction des résidus allant à l’enfouissement compensent pour les coûts administratifs que 
cette mesure entraine. 
5.6.3 Redevance à l’élimination 
L’analyse des performances de la province a clairement exposé l’immédiate réduction de 
l’élimination dès l’instauration de la redevance mise en place en 2006 avec le Règlement sur les 
redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles. Depuis la fin de 2010, jusqu’en 
2015, une redevance supplémentaire de 9,50 $ est appliquée. La réduction de l’élimination 
semble se poursuivre selon les données du dernier Bilan 2010-2012 (voir Figure 5.1). Il a été 
démontré au chapitre 5.3.1 que les frais élevés d’élimination permettent de stimuler une 
réduction de l’enfouissement et une augmentation du recyclage. On peut croire que l’effet 
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inverse est prévisible. Une réduction des tarifs mènera à une augmentation de l’enfouissement. 
Ce recul peut être évité avec une nouvelle taxe à l’élimination qui remplacerait la redevance 
temporaire en 2015. 
Cette taxe pourrait être basée sur les impacts environnementaux que l’enfouissement entraine. 
Sans être exhaustive, voici une liste d’exemples : 
 La valeur des émissions carbones dues à l’enfouissement et aux transports des déchets; 
 La diminution de la valeur foncière du voisinage du site d’enfouissement; 
 La valeur économique des services écologiques rendus par le milieu naturel perdu à 
cause du site d’enfouissement. 
Plus les frais d’élimination sont élevés, plus l’élimination est faible. Une taxe élevée peut amener 
une réduction significative de l’élimination pour le Québec. Il faut trouver une tarification 
dissuasive qui n’incite pas à la décharge délinquante. La tarification de l’élimination est l’une des 
recommandations les plus simples à appliquer et à administrer et a un impact positif et significatif 
sur la réduction de l’élimination.  
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CONCLUSION 
Comme ce travail a permis de le constater, les lois et la règlementation ont une influence positive 
sur les enjeux environnementaux des matières résiduelles. L’objectif de cet essai était de 
démontrer l’impact de la règlementation sur les performances de la gestion des matières 
résiduelles afin de pouvoir identifier les lignes directrices améliorant les performances du 
Québec. Le travail d’analyse et de recherche pour arriver à cet objectif a été ponctué de plusieurs 
étapes.  
La première fut une présentation du cadre règlementaire actuel. Après un départ législatif 
hésitant en 1989, le Québec a resserré l’encadrement de la gestion des matières résiduelles à 
plusieurs égards. La LQE demande aux MRC de réaliser un PGMR; la REP permet de travailler à la 
source de la problématique des matières résiduelles, la production, pour réduire et gérer la 
valorisation des produits assujettis. Enfin, des taxes et redevances sont appliquées à 
l’enfouissement. L’objectif est de faire travailler tous les acteurs de la société à l’objectif commun 
des 3-RV-E. 
La deuxième étape a été d’évaluer les performances du Québec. Ce travail a exposé que la 
production des résidus depuis 1988 augmente plus rapidement que la population. La proportion 
valorisée est toujours plus grande, et depuis quelques années, l’élimination diminue. En 2008, la 
quantité de matières valorisées a dépassé la quantité de matières éliminées. Cependant, les 
objectifs de la province ne sont pas atteints pour les secteurs municipaux et les ICI.  
Les facteurs influençant la performance de gestion ont été présentés. Ce travail a expliqué 
comment les facteurs externes comme les qualités de la collecte et la facilité de la participation 
jouent un rôle fondamental. Ensuite, les motivations internes comme les valeurs, les 
connaissances et la sensibilisation jouent aussi un rôle important. Il été vu que ces valeurs 
peuvent être influencés par les programmes d’ISE. Enfin, le facteur règlementaire a été présenté. 
La règlementation peut prendre deux voies. La première est l’encadrement administratif, 
l’émission des permis et la définition des normes et interdictions. La deuxième est l’utilisation des 
instruments économiques, comme les taxes, les redevances et la REP. 
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L’analyse réalisée dans cet essai a permis de constater que les règlements ont une influence 
certaine sur les performances. D’abord, les PGMR exigés, outil long à mettre en place, ont permis 
de structurer la gestion des matières résiduelles des MRC. Il a aussi été démontré que la 
règlementation de la REP était préférable aux mesures volontaires. Le règlement RRVPE 
concernant des produits spécifiques obtient des performances qui dépassent les objectifs. Ce 
travail a aussi démontré que les redevances imposées à l’élimination ont permis de réduire les 
quantités de déchets allant à l’enfouissement. Au niveau des municipalités, il a été vu que 
l’intégration des ICI est souvent règlementée. Finalement, pour l’analyse élargie, cet essai a 
démontré que des mesures d’interdictions à l’enfouissement et des frais élevés à l’élimination 
sont des outils utilisés fréquemment ailleurs donnant de bons résultats. Au niveau de la REP, les 
programmes peuvent varier d’une administration à l’autre ainsi que le rapport 
performance/coût. L’implication des participants est utilisée très fréquemment aux États-Unis et 
en Europe. Les systèmes PAYT donnent de bons résultats lorsque les conditions propices à son 
succès sont présentent.  
Après ce cheminement, cette étude a proposé des lignes directrices pour améliorer la 
règlementation de la province. Premièrement, au niveau de la réduction à la source, il est 
recommandé d’instaurer des projets pilotes du système PAYT dans quelques municipalités. Aussi, 
une mesure audacieuse vise à mettre en place une taxe sur les produits destinés à l’élimination 
en fin de vie. Cette mesure permettrait de réduire la production de matières résiduelles, 
d’augmenter l’écoconception, l’innovation dans la création des produits, la durée de vie des 
produits et la responsabilisation individuelle des industries et des importateurs. Au niveau de la 
gestion, il est proposé d’améliorer la reddition de compte. Ce faisant, les programmes d’ISE 
seraient bonifiés. D’autre part, une façon d’intégrer les ICI et les CRD, inadmissibles aux services 
de leur municipalité, passe par la réalisation de PGMR individuellement ou dans le cadre d’une 
association. Ceux-ci devraient être élaborés en collaboration avec les MRC qui sont des 
partenaires expérimentés de la gestion des résidus. Enfin, les recommandations pour 
l’élimination sont de premièrement demander un plan de contrôle aux propriétaires des sites 
d’élimination sur les méthodes qu’ils utiliseront pour respecter l’interdiction d’enfouissement du 
carton, du bois et des matières organiques. Deuxièmement, à cette liste de matières bannies de 
l’élimination, devraient s’ajouter tous les produits qui sont touchés par le RRVPE. Finalement, une 
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augmentation des redevances à l’élimination permettrait de décourager cette pratique tout en 
augmentant l’attrait des différents modes de valorisation.  
La règlementation de la gestion des matières résiduelles est un sujet vaste où plusieurs facteurs 
entrent en ligne de compte. Il est important de bien réfléchir aux impacts et aux fonctionnements 
des lois et des règlements avant de les mettre en œuvre. De même, des mesures de performance 
doivent être documentées avant et après l’adoption d’une nouvelle mesure. Ainsi, l’expertise 
développée ici pourra être utilisée comme référence pour les autres provinces et pays qui sont 
confrontés aux mêmes problématiques engendrées par la trop grande abondance de matières 
résiduelles. La prise de conscience mondiale de la problématique de la gestion des matières 
résiduelles motive des politiques de plus en plus serrées. Les pays se comparent entre eux en 
cherchant les meilleures approches. La comparaison est délicate, car les méthodologies 
d’inventaire diffèrent d’un pays à l’autre. Il serait intéressant qu’une norme de comptabilisation 
soit mise sur pied pour faciliter cette comparaison. Peut-être même que le taux d’élimination par 
habitant/PIB/année pourrait être développé et ajouté aux indicateurs du développement social 
des peuples. 
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